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courrier des lecteurs 

VO!]!? LE PLUI?IIL!SAIE SCOLAIRE 

Iiiiiii q lic SOIS atiteu r ait pris la précau-

tion  ci'affirnier que son avis 

n'était pas titi tout conformiste, la lettre 

tir (3t,tirgcs l-icnaax, partie tians le « Cour-

cc tics Lecteurs » sous le titre Le faux 
,lilen: pu r, est irise suite tic positions et de 

pn,pt,sitioii.s étt,it,iantes. fl serait facile 

tl'appurtcr bien tics réfutations à des af-

firui;ttitius tendancietises exposées dans cet 

je 	n'en tiendrai à l'essentiel. 

c'est-a-dire au plaidoyer de l'auteur 

k jlurahsnie scolaire. 

l)ans tlnc République Dénsocratique (ati 

sens ot:citieiiial du ternie) :  le problème 

scolaire doit être envisagé et résolu cii 

fonctitsn tics chfférentcs familles spirituel-

les qui t,uopèrcnt e  dans le respect des 

pnncpes fontlinicruatix de la Constitti-

tion, r\ la ft,titsa.toin (ic la jetiisesse. Pour 

C. co rges Il liai iX le pit ra h sine scola rc 

(t:o roi lai cc tic la liberté d'enseigne mea t. 

ri éj ?t p roc! ii liée par la Con 'e n tion) es t 

C mi néfaste cloisonnement, soturce de 

iei'pé t tiel te oppos i t ion - - - L' E co le a divisé 

les Fr:uiçais ». 

Ik,urtimuoi le phiralisnie scdairc n'aurait-

il pas aussi cl ivisé les Beiges, les l - folks n-

tlais. les Aikumancls ? l'otirqtioi seuls les 

Français y seraienm-ii scusibilisés ? Pour- 

quoi 	lias écrire, en polissant le raison- 

nenient à fond 	le pltiralisisie de la 

presse, le phirahsnme tics partis, le piura-

usure s)'ntlic:ml, titis divisé les Français 

i_ plui :slisnic scolaire n'est-H pas 

r.rusfornie à la l)éciaration Universelle tics 

l)rt,its et rit droit par priorité qu'ont le; 

paron s tic choisir le genre d'édtscation 

tioniser à leurs enfants ? Enfin n'est-il 

lits le nieilletir 'arant des libertés tuu-

versi ni ii es ? La liberté tic I' Enseignenien t 

privé est in garantie de la liberté des 

l'rofessctirs de 'Enseignement public. Letir 

tiesc in est COiiiiiitili_ 

Car e totis cieoiaisde de nous citer un 

seul pays,a tilt Matirice Schiunann, où 

iii liberté denseignemen t ait succombé 

s:itis cli t railler avec elle tou es les autres 

hl,ertés clatis l:m fosse conhltitine des dé-

eliéances et tics set-vit odes. 

André BOREL. 

Professeur à la Faculté Libre de Médecine 
et de Pharmacie de Lute. 

LE DIALOGUE DE SOUI?DS 

c I.e tlialogtie entre Ansrotiche et Borne 

est part iculièrenieut intéressant. C'est le 

tli;llugile de sourds que le général de 

Gaulle cont mile d'avoir avec le F.L.N.  

depuis déjà deux ans. » Supposons un 

instant que M. de Lacoste Lareymondie 

ait raison, que jean Amrouche soit Fer-

hat Abbas. que Etienne Borne soit le gé-

nérai dc Gaulle, et que M. de Lacoste 

Lareymondie soit M. de Lacoste Larey-

niondie participant des coloquies de Via-

ccli nes. 

En lisant le dernier Forent, j'ai eu 

l'impression que le dialogue impossible 

c'était celui du dernier avec les deux au-

tres, celui des partisans de l'Algérie fran-

çaise avec la Erance, avec le F.L.N. et 

les musulmans. M, de Lacoste Lareymon-

die et ses amis s'enferment eux-aiêmes 

dans une certaine idéologie, daas uae 

phraséologie p-lus exactertsent, dans un 

systènie de désespoir où on ne peut en-

trer et d'où on ne peut sortir que par la 

violence. Ils resseniblent à cette mouche 

qui fabriquerait elle-même la toile d'arai-

gnée qui la paralyse. 

L. G. (étudiant, Paris). 

LE POINT DE VUE D'UN OFFICIE!? 
SUR L'ARMEE 

je viens de recevoir Frauce-Foruru. Je 

suis heureux en tant qu'officier que vous 

ayez bien vouits nous y consacrer un ar-

ticle et je suis navré que cet article (une 

fois encore) corresponde assez mai aux 

réalités qtu sont les nôtres. 

Nous n'avons sans doute pas assez le 

souci de rencontrer les civils, nous cé-

dons sotivent à la facilité ou à l'obliga-

tion (Algérie, certaines missions à 

l'étranger...), de "ivre en circuit fermé, 

ce qui est dommage. 

Mais on ne peut parler à notre égard 

de complexe d'infériorité. De même, il 

est injuste de nous accuser de nous cram-

ponner à tin nationalisnie type image 

d'Epinal, l-es notions d'Alliance Atlanti-

que, d'Europe, de Communauté, sont chez 

nous chaleureusement admises. 

Mais tout cela n'est pas l'essentiel de 

mon désaccord avec vous. Je vous repro-

che d-e dire en somme « Les officiers 

veulent faire la guerre car c'est leur élé-

meut, ils veulent donc la justifier aux 

yeux de l'opinion, quitte à imposer leur 

conception du monde - si l'opinion ne 

suit pas. » 

Ce disant, vous vous méprenez gra-

venient.je suis surpris que vous 

n'ayez pas mesuré dans les popotes d'Al-

gérie la lassitude de la guerre qui est la 

nôtre. Plus qtte quiconque nous détestons 

la guerre, surtout celle qu'on nous fait 

faire depuis quinze ans, mais nous la pré- 

féroas à l'esclavage, car finalement c'est 

le pouvoir politique qui décide de la paix 

et de la guerre e-, jusqu'à preuve du 

contraire, l'armée lui est fidèle et son 

action au 13 niai et au 24 janvier a 

évité le pire. la  théorie de la guerre sub-

versive n'est pas élaborée chez nous, mais 

en face et nous ne faisons que répandre à 

tin strict devoir en nous y préparant potir 

remplir notre niission permanente de pro-

téger ie pays contre la menace. 

Cette menace dont vous ne dites rien 

- sinon que nous voyons le conimutusnae 

partout - nous apparaît mortelle pour 

un pays qui ne se veut plus comme rai-

son d'être qtie le progrès écononuque. 

Naus savons que le communisme n'est pas 

partout niais qu'il exploite toute situation 

favorable pour lui, qu'il fatit donc se 
préparer à l'affronter partout. fût-ce au 

risque de guerre. Pour la plupart non, 

restons fidèles à notre vocation de Saint-

Cyriens de servir, gratuitement ou pres-

que, pour parer à la menace de l'cscia-
vage. 

Aussi, dans le drame algérien, c'est 

bien plus l'intérêt de la Fr-ance, moral, 

économique, stratégique, politique, qtie 

nous défendons que l'Algérie de papa ou 
des kilotnètres carrés de djebels pelés, car 

nous avons peur pour la France et le 

monde libre de l'.Algérie congolisée après 

le Laos et les autres... 

Quoi qu'il nous en coûte, nous res-

terons disciplinés, rassur-ez-votis. Nous n'a-

vons pas l'intention de iouer les généraux 

mexicains. Notre plus cher désir est, 

croyez-le, qu'une troisième force mon-

diale élimine les deux blocs, impose le 

désarmement et solutionne la faini du 

monde. Ce jour-là, c'est avec joie que 

nous occuperons tel poste qu'on voudra 

bien nous confier dans l'industrie ou ail-

leurs. En attendant, nous jugeons utile 

au pays et à son industrie de monter la 

garde à l'Est du Rh-in et le long du Pipe 
line. 

xxx. 
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?4 Polémiques et Dialogues .Ja& 

• Lorsque 1cc Express » rhralise avec Rivarol, 

U N dessin de Tini dans I' « Express ». Deux figures 

cii croix. Un général de Gaulle immense, écrasé, 

titubant porte (jans SeS bras un cadavre de mu-

soin 'an, tué à cause de cette pancarte qu'il tient encore, 

paiclaite et unit plus brandie, et sur laquelle se lit à 

l'envers l'inscri pi ion séditieuse « Vive de Gaulle ». 

L'abjecte image est aussi outrageante pour le chef de 

l'Etac que les insultes hurlées par ces émeutiers jetés 

pa;- les coin ploteurs du Front pour l'Algérie française 

aus les rues des vi lIes algériennes du rani les tristes 

joli ruées de décembre. A vrai dire, les extrêmes com-

ii unient dans la même haine et se trahissent par le style, 

identique, de leurs caricatures. La direction de I' « Ex-

press » qui supporte si rageusement le Bloc-Notes gaul-

liste (le Frauçois Mauriac, en vient, étrange absence, 

distraction dirigée ou intention délibérée,  à attaquer le 

général de Gaulle avec les armes mêmes de « Rivarol ». 

Le 'crayon de Tim traduit une pensée politique qui 

a le mérite de la clarté, toute sommaire et odieuse 

qu'elle soit ce dessin accuse le général de Gaul:le d'être 

le principal responsable des émeutes d'Alger et d'avoir 

sur les mains le sang des victimes. C'est exactement le 

conultuentaire que les fanatiques de l'extrême droite ne 

ni anquieiu t pas de faire lorsqu'ils vitupèrent le voyage aI-

gérieit du général et ce (le Gaulle, déshonoré, accablé, 

vaincu, lié à un musulman victime d'une balle fran-

çaise alors qu'il opposait un « Vive de Gaulle » au « de 

Gaulle au poteau » des ultras, c'est, matérialisé par 

l'image, le mauvais rêve des pi us furieux parmi les ad-

versaires communs de I' « Express » et du général. Une 

gauche •qtn se veut dure, exemplairement pure et qui 

pare 1e langage de la pire des droites ne se suicide-

t-elle pas elle-même . Et comment ne pas voir que lors-

que les deux oppositions s'empruntent l'une à l'autre leurs 

moeurs rie 'meute, elles donnent raison aux analyses les 

plus 1xléiniques du général de Gaulle ? Alors un homme 

de coeur aura furieusement envie de renverser et de re-

dresser en espérance l'obscène dessin de Tim et d'ima-

giner en réparation pour trop d'injustice un « Vive de 

Gaulle '» dressé, dans l'amitié de deux drapeaux, sur 

tille Algérie libre et vivante. 

•Vacances espagnoles. 

J_À

li procès des barricndes se révèle comme l'intermina-

ble processionnaI et le som'ptueux festival de Pop-

position de droite au régime et au général de 

Gaulle. Un tribunal qui est censé représenter la triple 

autorité du peuple, de l'Etat et de l'année écoute - faut- 

il dire avec passivité, avec résignation ou avec complai- 

sance 	- une suite de 'discours qui sous prétèxte d'ex- 

pliquer le comportement des accusés calomnient la poli-

tique algérienne de la France, contestent la légitimité 

de l'Etat et visent à ébranler le loyalisme de l'armée. 

Comment parler d'ailleurs d'accusés en cette affaire 

Il n'y a d'autres accusés que « l'autodétermination » et 

« l'Allgérie algérienne » traitées de maximes subversives 

où le chef de l'Etat et son Premier ministre auxquels 

témoins et avocats font un procès en haute trahison. Les 

hommes des barricades, eux, bien qu'ils aient à rendre 

compte d'un complot et d'une insurrection qui sont des 

faits historiques, n'ont jamais été traités en accusés. Les 

quelques emprisonns ont été, d'ordre du tribunal, préci-

pitamment libérés, et 'quoi d'étonnant que quelques-uns 

d'entre eux aient mis bien vite cette liberté  au ser-

vice d'une politique pour laquelle leurs juges parais-

saient montrer tant d'indulgente compréhension ? Nui 

doute que le singulier déroulement du procès des barri-

cades et la fuite en Espagne de Lagaillarde et de ses 

séides n'aient encouragé les ultras algériens à profiter 

du voyage du général de Gaulle pour tenter de pren-

dre leur revanche de l'échec du 24 janvier. 

M. Louis Joxe, 'plus proche du général de Gaulle que 

n'importe quèl autre membre du gouvernement, le Pre-

mier ministre compris, a prononcé à ce sujet au Sénat 

de graves paroles « On attendait, a-t-il dit, quelque 
chose et quelqu'un, quelque chose qui ne s'est pas pro-

duit et qui était la mort de quelqu'un, et larrivée  d'un 

autre quelqu'un qui n'est pas venu. » Telle est donc l'in-

terprétation que donne des tragiques événements d'Al-

gérie le porte-parole de la plus 'haute autorité de I'Etat. 

Le premier consul en butte aux conspirations royalistes 

mettait en question sur 'le même ton Cadoudal et les ras-

semblements d'émigrés aux frontières françaises. Mais 

M. Joxe en n trop •dit ou 'pas assez. Quelqu'un donc at-

tendait l'assassinat du général 'pour se montrer à Alger 

et y entraîner une armée dont le même M. Joxe, dans 

le même discours, constatait dans le style de l'objecti-

vité « qu'elle n'a pas basculé », comme si d'autre éven-

tualité était une donnée permanente du problème fran-

çais; comme si le pouvoir était 'le spectateur de nos péri-

péties. Ce quelqu'un a toût de même un nom propre. 

Faut-il le chercher parmi les échappés du procès des 

barricades ou les généraux ex-'féaux qui ont mis une 

frontière entre eux et leur suzerain d'hier ? Ces étran-

ges vacances espagnoles auraient donc la signification 

d'un complot contre la sûreté de l'Etat ? Le scandale 

du procès des barricades, les agitations espagnoles de 

quelques trublions, les émeutes algériennes montrent as-

sez que la monarchie libérale qui nous régit ne pourra 

sauver ce qu'elle a pris en charge si dlle ne s'arme pas 

d'un commencement de rigueur jacobine Le référendum 

n'aura été un succès que s'il permet de briser les hom-

mes de guerre civile par une 'politique de défense répu-

blicaine. 

FI 



FRANCE-FORUM, 

pourquoi faire ? 

ES heures que nous sommes en train de vivre sont les plus 

L  incertaines et les plus lourdes de possibilités tragiques 

que notre pays ait connues depuis la dernière 
guerre mondiale. Quelque chose d'étrangement étouffant, on 

ne soit quel manque d'air pur, une indéfinissable contrainte 

partout répandue composent à notre vie publique une atmos-

phère mal supportable. La question algérienne risque de faire 

un cancer bientôt inopérable par la  plus cruelle des ironies, 

es émeutes révolutionnaires de décembre font la guerre plus 

stupidement inutile et rendent la paix plus nécessaire et pus 

difficile à négocier que jamais. La Fronce est menacée d'être 

paralysée par ses drames intérieurs alors que deux Empires com-

munistes viennent d'ajuster leurs idéologies, un moment discor-

dantes, et de rassembler leurs forces avant d'éprouver un jour 

peut-être prochain à Berlin ou 'à Tunis la volonté de résistance 

du monde libre. Nos institutions, précaires, peu cohérentes, 

sans cesse rapetassées, ne sont qu'un expédient provisoire 

auquel le seul prestige dun homme donne une artificielle et 

passagère consistance; le pouvoir qui se vantait, un ton trop 

haut, de son autorité restaurée n'a pas réussi ou-dedans à 

faire reculer l'audace des factions et le nationalisme de sa 

politique extérieure accroit à la fois l'inquiétude de nos amis 

et l'aggressivité de nos ennemis. Tout se passe comme si se 
mutipliaient les signes avant-coureurs d'une grande épreuve 

imminente. 

A un moment où la percée vers le meilleur au le moindre 

mal ne peut se foire que par des défilés fort étroits, notre 

équipe doit s'interroger sur la nature et la portée de l'ardeur 

qu'elle est décidée à poursuivre. Après quatre ans, la revue 

s'est faite mois aprés mois un visage qui lui est propre et dont 

elle est p!einement responsable puisqu'elle ne l'a pas emprun-

té d'ailleurs, encore qu'il y ait en elle quelque réminiscence 

de ce que trop fugitivement avait été • Terre Humaine ). 

Les certitudes initiales qui avaient été définies ou début de 

1957 n'ont à être ni affadies ni infléchies et eUes se trouvent 

aujourd'hui plus impératives qu'alors. « Fronce-Forum » est 

tout simplement une entreprise démocratiqu e  au service de 

cette idée démocratique qui est pour nous une vérité politique 

majeure. Le pluralisme, le dialogue et la libre confrontation 

que nous ne cesserons de •pratiquer n'ont de signification que 

par cette intransigeance fondamentale qu'il nous faut appro-

fondir et toujours mieux justifier, mois qui reste pour nous 

rigoureuse comme un principe et chaleureuse comme une foi. 

Nos t&hes, qui seront maintenues, de formation et d'informa-

tion, n'épuisent pas notre propos. Choque fois que la démo-

cratie sera menacée, 0n nous trouvera à la pointe du combat. 

A travers les douleurs et les confusions de la guerre, l'Algé-

rie coloniale est définitivement morte. Le pire serait que la 

naissance d'une Algérie nouvelle se payât au prix d'une double 

défaite de l'idée démocratique, qu'en même temps qu'un fana- 

tisme aveugle et avide de vengeance ferait d'Alger sa capi-
tale, le reflux sur l'hexagone fronçais dune armée amère et 

frustrée, d'une population déracinée et débordante de ressen-

timent, installerait dons l'Etat une sorte de franquisme ou de 

péronisme, ces formes latines du fascisme. Lô où le désespoir 

gagne, la démocratie perd. Nous nous empoierons dans la 

mesure de nos forces à faire échec ou désespoir. 

Le paradoxe du régime tient en ceci que l'Etat reste informe 

alors qu'il a une figure prestigieuse. Mème si le général de 

Gaulle, non pas tout seul, car les chemins d'orgueil et de 

démesure descendent infailliblement à la catastrophe, mais 

avec le concours d'une opinion révei!lée et éclairée, arrivait à 

dénouer sans désastre le drame algérien, même dons cette 

hypothèse optimiste, il n'aurait pas résolu le problème de 'Etat 

qui a pourtant été la grande passion de sa vie publique. Il 

faut donc préparer l'ère post-gaulliste. Le général n'est pas 

un Bonaparte. Mais l'Histoire risquerait d'en faire un Napo-

léon III si, juste après lui, la République devait sortir d'un 

Sedan et traverser une Commune C'est donc servir ce qu'il 

y a de plus authentique dans le général de Gaulle que de 

travailler pour que le grand acteur ne •manque pas sa sortie. 

La démocratie qu'il o à la fois préservée et compromise sera 

à refaire après lui et elle ne devra pos répéter les faiblesses 

de !a IV' République, morte non d'un excès, mois d'une 

carence d'esprit démocratique. Tous ceux qui pensent dans cet 

esprit à la démocratie de demain font une troupe non négli-

geable, mais déplorablement dispersée jusqu'à l'extrême de 

l'émiettement. Les uns sont dans les partis démocratiques; 

mais ces partis se souviennent trop et n'espérent pas assez. 

D'outres animent les syndicats libres et les mouvements de 

jeunesse qui, dans l'effacement des partis, ont le sentiment 

d'exercer une nécessaire fonction de siçpléance; mais une 

exigence qui ne mène pas à des responsabilités dans l'Etat 

donne de l'action politique une image partielle, abstraite et 

comme démantelée. Nul ne peut agir efficacement à long terme, 
même en restant comme il doit là où il est, s'il ne s'ouvre à 

l'intelligence d'autrui pour quelque rencontre créatrice; impos-

sible dans l'immédiat, mais chance de demain ou d'après-

demain et dont nous avons l'ambition de proposer ici l'essai et 

le commencement. 

Certes, nous ramons à contre-courant et la situation telle 

qu'elle est au dedans et au dehors invite quelques-uns à un 

fanotisme et la plupart à un scepticisme qui ne sont ni l'un 

ni l'autre des états d'âme démocratiques. Raison de plus pour 

dire assez haut que nous croyons à la substance qui est solide, 

à la vertu qui est forte, à la saveur qui est merveilleuse de 

cette idée démocratique, dont il est chaque jour pus évident 

qu'elle n'est pas une nuée de rêve, mais au-delà des problè-

mes proprement français la seule chance de survie de l'espèce. 

Etienne BORNE, Jean LECANUET, Efenri BOURBON. 



DÉMOCRATIE ET TECHNOCRATIE 
avec 

Pierre PFLIMLIN, André PHILIP, Louis ARMAND, 

Franço is BLOCH-LA INE, Michel DRANCOURT 

M.DI?ANCOURT. - La technocratie, c'est en prin-
cipe le gouvernement des techniciens. 

V sotilines-nous ? On l'a dit parce que des fonc-
tionnaires sont devenus ministres. Mais un fonctionnaire 
n'est pas nécessairement un technicien. Ce qui est vrai, 
c'est qu'une certaine forme du pouvoir permet aux tech-
niciens qui ont l'oreille du leader de faire. -passer des 
idées ou des projets qui leur tiennent à coeur. C'est sans 
doute 'e cas aujourd'hui. Mais cet aspect-là du problè-
me tic paraît pas devoir mériter qu'on s'y arrête Ion-
gueinent, sinon pour signaler qu'il en injuste d'imputer 
aux « techniciens » en général la politique de quel- 

us d'entre eux. 
En réalité, beaucoup plus que la forme du pouvoir, 

ce (Pli '5i problènie c'est son contenu. A cet égard, 
qu'est-ce que le gouvernement des techniciens ? 

Tel qu'on le caricature, c'est celui où des hommes 
qui prennent le pouvoir contre la majorité de l'opinion 
cléciclen t une politique pi i aboutit à imposer au nom 
des principes abstraits une organisation sociale limitant 
la I iherté (les md ivid us. 

Cet te façon de voir suppose acquis plusieurs faits qui 
ne le son t pas tous 

— que les techniciens représentent une classe capa-
ble de prendre le pouvoir, ce qui suppose chez eux 
une unité de vues et d'intérêts qui paraît loin d'être 
réalisée 

— que les techniciens soient nécessairement en op-
position avec l'opinion 

— que 'e sens qu'il faut donner aux mots organisa-
Lion et liberté a été, est et restera toujours le même 

— (lue tes techniciens soient capables de gouverner 
en tant que tels. Or, n'est-il pas nécessaire, pour gou-
'eruler, (l'échapper à sa proche technique pour réali-

ser une synthèse ? Qui dit gouvernement dit à la fois 
objectif glohal et choix des moyens pour y  parvenir. La 
définition de l'objectif suppose plus que l'addition des 
avis (le tecl u niciens •  

Voilà quelques éléments de réflexion. Deux consta-
tations devraient les compléter et permettre de tracer 
le cadre d'un forum. 

Première constatation : l'évolution technique est une 
donnée qu'on est obligé de prendre comme un fait pre-
mier ; jamais les cochers n'ont pu arrêter le progrès de 
l'automobile. Or, l'évolution technique aboutit à un 
équipement (les outils, les moyens mis à la disposition 
des hommes) qu'on ne peut utiliser pour le plus grand 
profit de tous qu'avec un surcroît d'organisation comme 
un corps qui se développe a besoin d'un cerveau plus 
puissant pour coordonner ses mouvements. Or, beau-
coup d'hommes, en général par ignorance, se font une 
idée fausse des moyens qui sont à notre disposition pour 
tendre au bonheur et à tout le moins à une meilleure 
organisation sociale. 

Deuxième constatation c'est au nom de l'organisa-
tion que les contraintes les plus lourdes pèsent sur les 
individus. Il est vrai que pour beaucoup de nos contem-
porains, la méconnaissance du monde où ils vivent fait 
qu'ils interprètent comme des contraintes ce qui résulte 
du simple fait de la vie en commun dans un monde 
de plus en plus complexe. 

Comment concilier 'la nécessité d'organiser plus avec 
celle de le faire au profit de la personne ? 

Le problème qui nous est posé se ramène à peu près 
à ceci la technique est un fait. Il faut essayer de con-
cilier l'équipement technique qui est en nos mains avec 
les nécessités de maintenir une certaine idée que nous 
nous faisons de la liberté - et maintenir la liberté, cela 
veut souvent dire accepter l'existence et l'action de mi-
norités, même si elles constituent des freins au progrès. 

F. BLOCH-LAi'NE. - Ce qu'il y a de plus désagréa-
ble dans la qualification de « technocrates » pour ceux 
qui en sont l'objet, lorsqu'ils sont également démocra-
tes, c'est l'idée de substitution des techniciens aux poli-
tiques dans l'exercice du pouvoir. La définition du tech- 
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En démocratie, les orientations, les arbitrages, les décisions, relèvent du pouvoir politique. 

nocrate par le dictionnaire Larousse me paraît à cet 
égard contenir une équivoque qui entretient ce dés-
agrément. Le Larousse dit que le « technocrate est 
l'homme d'Etat ou le 'haut fonctionnaire qui exerce son 
autorité en fonction d'une étude théorique des méca-
niques économiques, sans tenir un compte suffisant des 
facteurs humains ». Ce texte est mauvais à bien des 
égards. Mais d'abord, en ceci qu'il met sur le même 
plan l'homme d'Etat et le haut fonctionnaire, disons 
l'homme d'Etat et le « directeur » pour ne pas limiter 
à l'Administration la notion de technccratie. Je crois, 
pour ma part, à l'absolue nécessité de distinguer deux 
plans, celui de l'acte politique et celui de l'acte techni-
que. La distinction des questions pôlitiques et des ques-
tions techniques au niveau supérieur est, certes, assez 
théorique elle est presque impossible dans la prati-
que. Mais les décisions importantes doivent être prises 
en deux temps. Le premier temps, dit technique, est 
celui de la préparation de la décision, de l'établisse-
ment du dossier par des hommes dont la force fait peut-
être des technocrates. Le second temps est celui de la 
décision proprement dite, qui appartient au corps po-
litique, quel qu'il soit, au « Prince ». Les technocrates 
ont besoin du Prince autant que le Prince a besoin 
d'eux. Quand ce ne serait que parce qu'ils sont le plus 
souvent en désaccord, qu'ils s'opposent les uns aux au-
tres et qu'il leur faut un arbitre. 

L n'y a donc substitution des technocrates au Prince, 
il n'y a abus que si le Prince est absent ou captif, que 
si le Prince laisse les technocrates agir à sa place. Or, 
il lui est facile de régner sur des gens qui se divisent 
si facilement. Dans son livre sur le capitalisme améri-
cain, 'le professeur Galbraith a dégagé le concept de 
t pouvoir compensateur ». Il estime que, pour balancer 
une force, il suffit à i'Etat d'en encourager une autre, 
c'est-à-dire que l'Etat peut toujours compenser une 
technocratie par une autre, à condition de ne pas abdi-
quer. On est tenté de faire à ce sujet un parallèle entre 
la technocratie et l'aristocratie. Ne 'parle-t-on pas déjà  

de la première comme on parle encore de la seconde 
Les technocrates livrés à eux-mêmes, cela mène plutôt 
à l'anarchie féodale qu'a la dictature d'une caste. 

S'il est bien entendu qu'il y a deux plans, également 
importants mais superposés, celui des gouvernants et 
celui des « directeurs », j'accepte, pour ma part, qu'à 
propos de ces derniers on parle de technocratie et de 
technocrates. Sinon, je 'le répète, ce concept et cc qua-
lificatif me mettent mal à l'aise. 

Le danger de vouloir « faire le bonheur 
des hommes )) 

A. PHILJP. - Je crois qu'il y aurait d'abord quel-
ques distinctions à faire avant de définir un technocrate. 
Je vois, en tout cas, au moins trois catégories, sinon 
plus, à distinguer. 

Il y a le technicien ingénieur qui cherche à aug-
menter la production dans n'importe quelle condition, 
quelquefois sans trop considérer les notions de prix de 
revient. Il y a le bureaucrate d'une organisation publique 
ou privée qui, lui, applique un règlement conformément 
à des ordres reçus d'en haut. Il y a, enfin, l'adminis-
trateur responsable d'une affaire privée ou publique (cet-
te affaire pouvant d'ailleurs aussi bien être un syndicat 
ouvrier) qui se sent responsable d'un organisme auquel 
il s'identifie. Je crois que c'est cet administrateur ou 
directeur qu'il nous faut envisager, il est tout à fait 
différent du technicien qui, lui, est subordonné. 

Les problèmes posés par cette catégorie d'adminis-
trateurs responsables, j'en vois essentiellement trois. 

Premièrement, c'est une élite directrice et le danger, 
c'est que cette élite, actuellement, se recrute d'une façon 
trop étroite. Il y a substitution à la 'propriété du capi-
taliste, de la possession de la compétence par une mi-
norité qui a encore des bases sociales étroites. Par ail-
leurs, cette élite se sent responsable d'un organisme au-
quel elle s'identifie ; elle a conscience de dépasser la 
défense d'un intérêt pour arriver à l'expression d'une 
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valeti r, tuais c'est une valeur identifiée à un organe 

limité, c'est u ne subculture limitée par rapport aux va-

leurs globales (le la société. Enfin l'administrateur, sur-

tout de formation scientifique, a tendance à croire qu'il 

petit exister une connaissance scientifique du bien com-

mtln, connaissance qui reste hors de la portée de la 
masse ignorante. L'administrateur a aussi tendance à 

un certain paternalisme agissant pour le peuple, mais 

Sans le peuple, pateinalisme qui s'exprime par ce; propos 

fréquemment entendu « ii faut faire le bonheur de 

tous. » Je définirai justement : le bon technocrate est 

celui qui veut faire le bonheur des hommes, tandis que 

le démocrate est celui qui veut créer les conditions per-

incitant aux hommes de faire leur bonheur eux-mêmes. 

L. ARAI4ND. - Il n'est plus possible actuellement 

de se passer (le gens dominant les, phénomènes qui 

résultent de l'équipement moderne. Cela, ce sont des 
faits. Or, pour dominer ces phénomènes, il faut des 

connaissances. A vrai (lire, si on appelle technocrates 

toits ceux qui ont ces connaissances, personne ne se 

passera de teclumocratie. Mais penser que les techno-

crates peinent à cause de cela prendre le pouvoir, c'est 

une véritable illusion que M. Blotl1-Lainé n dénoncée 

bu t de 511 ite. Le Prince a besoin de technocrates, il ne 

doit pas êt le gui clé par e tix, pas plus qu'autrefois il 

i t 'avait à être gu iclé par l'a ristocra tic. Par conséquent, 

je crois que le débat si' r la technocratie est u n faux 
débat. 

Le drame c'est le technicien sans culture 

Il faut bien dire que ce qui est en cause c'est l'igno-

ra n Usine. Le teci t nocra te est quelqu'un qui est nécessaire 
pou r éclairer le pouvoir et nous le voyons constam-

t nun t dans la gestion des entreprises. Tout le monde 

sa il q tic lorsqu'tm ne entreprise est clans les mains d'un 
pet i t gro' I pe cl' boni, nes qui j rie voient qu' tine partie des 

problèmites, elle n'assure pas son avenir. Il en va exac-

tet tien t tic i nêmue pou r u ne nation. Par conséquent, il 

fat, t évitèr de combattre les technocrates dans la me-

suite oii ce a veut cli 'e que l'on combat ceux qui peu-

yen t coi tip rendre, par contre il fau t les utiliser et cela 

cienia nde ati pouvoir une certaine qualité de pensée. 
En effet potir choisir entre les différentes soltttions que 

proposent les cl ifférents technocrates, il faut des gens 
d'une haute culture. Si hien que pour moi le débat 

si r r la t echnocra tic, si débat il y a, se réduit à ceci 
Il faut savoir utiliser les techniciens. Mais il est sou-

liai table aussi q lie les techniciens ou certains d'entre 
eux nient l'esprit de synthèse. Qui dit culture synthé-

tique ci h aussi culture humaine. L'éducation du tech-

unera te nia pparait esseritil le ; l'esprit civique devrait 
y jouer ii n rôle considérable. Le technocrate - et en-

tendez-moi bien il ne faut pas que n ' importe qui puisse 

se parer tIc ce titre - doit en effet pouvoir aider le 

Pri uce tla mis sa tâche parce qu'il est impossible que, 

n têt ne si le Prince .d ispose de beau cou p  de temps et  

môme s'il est constitué par beaucoup de ministres, il 

puisse être informé au fond de tous les problèmes. Les 

technocrates « de synthèse » doivent pouvoir expliquer 

tous les éléments qui interviennent dans les grands pro-
blèmes dont certains sont techniques, dont certains sont 

scientifiques, dont certains sont prospectifs, [par consé-

quent très difficiles à exposer. Il y  aurait nouvelle tra-

hison des clercs si les technocrates n'avaient pas l'esprit 

civique. 

P. PFLJMLIN. - Je crois qu'en thèse il n'y a pas 

de difficulté sérieuse. Personne ne peut contester ce qui 

a été dit d'une part sur la nécessité de recourir aux 
techniciens, d'autre part sur la nécessaire subordination 

des techniciens au pouvoir politique. TI est aisé de se 
mettre d'accord sur de telles affirmations. Mais si l'on 

descend de la thèse vers l'hypothèse, c'est-à-dire vers 

la situation dans laquelle se trouve présentement la 
France, une difficulté apparaît qui n'est pas d'ordre 
doctrinal mais d'ordre pratique. A la vérité, s'il y  a 
un mal à notre époque, il n'est pas du côté des tech-

niciens, il est du côté du pouvoir politique, il est du 

côté du support que dans la population peut trouver 
l'organisation politique du pays. Au temps de la Ive 

République, nous avions des gouvernements faibles et 
instables. Il en résultait tout naturellement que dans un 

très grand nombre de cas, la réalité du pouvoir pas-
sait entre les mains de fonctionnaires, de techniciens 
qui ainsi risquaient, même à leur corps défendant, de 

devehir des technocrates au mauvais sens du mot S  A 
l'inverse, lorsque le pouvoir politique se sent très fort, 
tellement fort qu'il n'est pas suffisamment attentif à 

la nécessité du contact avec la population, qu'il n'est 
plus à même de percevoir ses aspirations, de prévoir les 
résistances psychologiques auxquelles peut se heurter son 

action, même si elle est techniquement vâlable, il surgit 
un autre risque de mauvaise technocratie. Les techno-

crates qui entourent le Prince sont amenés à exercer 

leur pouvoir d'une mahière qui risque de devenir illé-

gitime, en tout cas dangereuse. De sorte que le vrai pro-

blème n'est pas de définir en thèse ce que doivent être 

les positions respectives du pouvoir politique et des 

techniciens, mais de trouver dans une situation donnée, 
dans notre situation française, un certain nombre de 
méthodes et d'articulations qui permettent à chacun de 

jouer son rôle. 

Il y a, bien entendu, comme le disait M. Louis Ar-
mand, le problème du choix des bons techniciens 

je n'insiste pas. Il faut ensuite définir des méthodes 
de coopération entre tous ceux qui, à un degré quel-

conque, participent à l'exercice du pouvoir politique, 

d'une part, et les techniciens, d'autre part. Ce qui 
parait caractéristique de la situation française, c'est 

qu'une sorte de barricade sépare ceux qui sont du c8té 

du pouvoir et les autres Français. M. André Philip 

disait tout à l'heure que cela s'explique par l'exiguïté 

de la base de recrutement. Il y a sans doute là une 
part de vérité. Reconnaissons tout de même que dès 



que ies jeunes Français sont passés par certaines écoles 
et ont accédé à certaines fonctions, ils oublient très 
vite leurs origines. Lorsque j'étais ministre de l'Agri-
culture, j'ai parfois trouvé chez des fonctionnaires dont 
je connaissais l'origine terrienne une incapacité totaie 
à saisir les réalités psychologiques et même les réalités 
économiques de l'agriculture. Je ne pense pas que l'on 
puisse introduire en Franco la méthode américaine qui 
consiste à établir une sorte de circulation continue entre 
les gens du secteur privé, les techniciens de l'économie 
privée et le secteur public. 

M. DRANCOURT. - Pourquoi ? 

P. PFLJMLIN. - Parce que cela heurterait, je crois, 
des préventions généralement répandues en France et 
cela risquerait de détruire une chose irremplaçable, tout 
au moins en cléniocratie, qui est la confiance. 

A. PHILIP. - Mais n'y aurait-il pas intérêt, dans les 
hauts cadres de l'Administration, à faire passer les fonc-
tionnaire d'un ministère à un autre de façon qu'ils 
acquièrent, non pas une expérience limitée du point de 
vue technique, mais une connaissance générale des pro-
blêmes publics. Le haut fonctionnaire qui aura été suc-
cessivement à l'Economie, au Travail et à l'Agriculture 
acquerra une vision beaucoup plus large que celui qui 
est resté tout le temps dans le cadre d'une administra-
tion déterminée. 

Briser les compartimenSges, les castes 

L. ARMAND. - Je ne peux pas ne pas intervenir à 
ce moment pour dire que tous les membres du Comité qui 
ont travaillé avec M. Rueff ont conclu que c'était ce 
compartimentage qui était à l'origine de beaucoup de 
nos faiblesses. 

F. IJLQCH-LA!NE. - Il est évidemment nécessaire 
de faire circuler davantage les hommes à travers les di-
vers compartiments (le l'Administration. C'est parce 
qu'ils sont trop spécialisés dans leurs techniques parti-
culières que les hauts fonctionnaires semblent parfois 
manquer du sens de l'humain. Faudrait-il, en outre, 
établir plus de communications entre le secteur public 
et le secteur privé ? Ces communications sont actuel-
lement à sens unique. On passe de l'Administration dans 
les affaires. Le passage ne se fait pas dans l'autre sens, 
comme aux Etats-Unis. Il faudrait étudier de plus près 
l'expérience américaine pour savoir s'il conviendrait de 
l'imiter. Les démocrates semblent réagir aujourd'hui, 
outre-atlantique, contre les pratiques républicaines qui 
ont laissé envahir :  depuis huit ans, les allées du pouvoir 
par le monde des affaires. 

Sous réserve de quelques abus, le système du « pan-
touflage » des fonctionnaires ne me paraît pas condam-
nable. Il contribue à rendre la fonction publique at-
trayante à la sortie des écoles et il donne le sens de  

l'intérêt général à un grand nombre de dirigeants d'en-
treprises. 

Pour que le système inverse fût aussi admissible, il 
faudrait que les technocrates passant du secteur privé 
dans le secteur public fussent, lin peu comme l'avocat 
d'une pièce de Courteline bien connue, capables de 
plaider successivement pour et contre le même accusé, 
avec la même conviction, avec la même liberté. Ne 
dirait-on pas alors qu'ils sont complètement déshuma-
nisés ? Je suis, pour ma part, sceptique- sur la possi-
bilité de l'aller et retour. 

L. ARMAND. - Sur ce seul point, un long débat 
pourrait s 'engager. Cela dit, je crois qu'à condition de 
limiter les échanges à un certain nombre d'hommes qui 
ont cette faculté synthétique dont je parlais tout à 
l'heure, nous gagnerions beaucoup. Sans aller aussi loin 
que l'Amérique, parce que les conditions sont très diffé-
rentes ici et là, je pense que si l'on créait un courant 
entre les fonctions proprement administratives, dans les 
ministères et les sociétés nationales, nous aurions déjà 
là un excellent moyen potir élargir l'horizon des res-
ponsables et briser les préjugés de sérail. Je rappelle 
que cela a été une révolution aux chemins de fer quand 
on a supprimé le cloisonnement entre les trois grandes 
divisions classiques, exploitation, traction et voies. Or 
c'est en faisant ces échanges de personnes que nous 
avons dégagé les quelques éléments qui sont nécessaires 
potir penser à l'échelon le plus élevé. - 

A. PI-JILIP. - Je crois indispensable de poser le pro-
blème de la formation et de la préparation des cadres 
appelés à diriger techniquement le pays. Aujourd'hui, 
ces cadres conservent une origine de classe  et sont recru-
tés presque exclusivement dans la petite et moyenne 
bourgeoisie. 11 n'y aura démocratie que lorsqu'une ré-
fonne complète du système scolaire aura assuré un large 
recrutement dans l'ensemble de la population. Les res-
ponsables ainsi formés devront passer, dans l'Adminis-
tration, d'un ministère à un autre et, comme M. Armand 
l'a indiqué, passer de l'administration à des entreprises 
du secteur public et vice versa. Je suis, par contre, 
sceptique, et je crois même dangereux le passage du 
sen-ice privé à un service public quel qu'il soit. Dans 
le cadre de l'entreprise privée, ii y a malgré tout une 
formation axée sur la recherche du profit monétaire 
plutôt que le souci du service public ; le maintien de 
ses liens avec des intérêts privés risquent d'orienter l'ad-
ministrateur dans un sens contraire à l'intérêt public. 
A ce sujet, l'expérience faite à la Libération de l'utili-
sation de « contractuds » n'a pas eu que des avan-
tages par ailleurs, le problème du « pantouflage » 
existe dans notre Administration ; nous avons trop de 
hauts fonctionnaires qui ne sont pas d'une totale objec-
tivité dans leurs décisions, parce qu'ils pensent à la possi 
bilité dc prendre rapidement leur retraite pour aller en-
suite trouver un poste bien rémunéré dans une entreprise 



privée nu sujet (le laquefle ils ont maintenant à prendre 
des décisions. Je ne crois pas que l'on puisse freiner le 
« pantotiflage », il faticirait en tout cas prendre des 
précau (ions pour que ceux qui quitteraient une Admi-
nistrai ion ne puissent pas rentrer dans une affaire pri-
vée avant tin certain délai tout au moins. 

M. DRANCOURT. - Il me semble qu'il faut, à pro-
pos clii va-et-vient entre les différents secteurs, parler 
d'un aspect très matériel, celui de la rémunération. Le 
jour où ceux que l'on appelle fonctionnaires seraient 
pays aux nièmes tarifs que ceux qui sont clans les en-
(reprises privées, le problème serait en partie résolu. 

A. Pli 1LIP. - A la fin des temps de l'histoire... Je 
ne le verrai pas. 

M. DRANCOURT. - Non, ce n'est pas absolument 
inpensable. Mais je voudrais relancer une question dont 
vous inc direz si elle vous apparaît importante. Vous 
avez tous parlé surtout de la différence qu'il fallait 
faire ciii le le pouvoir et les conseillers du pouvoir. Mais 
le pouvoir, pour comprendre ses conseillers utiles, a 
besoin lui-même d'une formation adaptée aux nécessités 
de ce temps. l.orsdlue le pays est dirigé par des hommes 

Ce n'est pas seulement sur les choses mais aussi et surtout sur 
les ho,n,ues qu'il [eut agir. 

Pierre i-'rlimIi•n. 

qui ont beaucoup de souvenirs historiques et peu de 
vues prospéctives, on peut se demander dans quelle 
mesure ils retiennent les conseils des techniciens effi-
caces et on peut se demander dans quelle mesure ils 
n'engagent pas ce pays dans des voies dépassées. Cela 
pose en fait le problème de la formation des gens qui 
accèdent au pouvoir. C'est une des difficultés du sys-
tème démocratique. La masse des électeurs, en fétat 
actuel de la formation, est parfois tentée de choisir 
entre tous les candidats le moins apte à comprendre les 
problèmes réels de ce temps et de préférer ainsi un pou-
jadiste à un technocrate. Or, il faut bien dire qu'il 
vaudrait mieux que l'on choisisse des hommes ayant 
une formation synthétique, j'irai même jusqu'à dire un 
certain type de culture. 

Il faut trouver des formes organiques 
de coopération 

P. PFLIMLIN. - Cette appréciation est un peu in-
quiétante pour ceux qui ont eu la bonne ou la mau-
vaise fortune de bénéficier de la confiance des électeurs. 
Mais je conviens volontiers qu'il y a là un problème. 
S'il faut former les apprentis technocrates, comme le 
soulignait tout à l'heure M. André Philip, il faut aussi 
préparer à leur tâche ceux qui sont appelés à exercer, 
sous une forme ou sous une autre, 1e pouvoir politique. 
Mais il y a, en outre, un problème de contact entre les 
deux éléments et c'est sur ce problème que je voudrais re-
venir. Que par un certain nombre de mesures qui vien-
nent d'être évoquées, on améliore la circulation dans le 
corps des technocrates, c'est déjà très important. Mais 
ce qui est peut-être plus important encore, c'est de 
faire en sorte qu'il n'y ait pas deux catégories séparées, 
qui peuvent avoir tendance à s'opposer l'une à l'autre, 
dans la réalité et aussi dans l'esprit de la population. 
En l'état présent de l'opinion en France, les techno-
entes, quoi qu'on en dise, sont plut8t bien vus, au 
moins dans certains milieux. On entend dire souvent 
qu'après tout les politiciens ont fait faillite et qu'il vaut 
donc mieux remettre le pouvoir entre les mains des 
techniciens, à qui on reconnaît la compétence et le 
sérieux. Mais je crains que cet état d'esprit ne soit 
éphémère. Lorsque les choses vont mal - et il y 
toujours des raisons plus ou moins valables de penser 
que les choses vont mai - on cherche des responsables, 
on cherche des bouets émissaires. Pendant une certaine 
péricde, les parlementaires ont joué ce rôle. Peut-être, 
après tout, était-ce utile à l'équilibre moral de la nation. 
Lorsqu'on a trouvé un bouc émissaire, on a soi-même 
bonne consciente. Mais, il serait extrêmement fâcheux 
que demain ou après-demain nous connaissions de nou-
"eaux boucs émissaires qui seraient précisément les tech-
nocrates. Je le dis, croyez-le bien, moi qui suis un 
homme politk1ue, sans aucune ironie. Que demain une 
impopularité bgressive ltteigne les éléments les plus 
compétents de la nation, que ces éléments soient victimes 
de mesures de représailles ou d'épuration, voilà qui af- 



fe'cterait de manière désastreuse ce qui subsiste de cohé-
sion sociale et de chances d'efficacité dans la direc-
tion du pays. C'est pourquoi le  souci môme que 
l'on doit avoir de laisser aux techniciens la possibilité 
d'oeuvrer au service du pays, doit conduire à chercter 
des formules qui ne leur fassent pas endosser dès respon-
sabilités auxquelles ils ne sont pas appelés. Mais on 
ne peut se contenter de solutions de caractère personnel 
ou fortuit, telles que la collaboration qui peut s'instituer 
entre des hommes qui se connaissent et qui ont confiance 
et estime les uns pour les autres. FI faut trouver des 
formes organiques de coopération. C'est relativement 
facile au niveau du Gouvernement. Les membres du 
Gouvernement peuvent s'entourer de techniciens va-
lables et s'ils ont les qualités essentielles du gouvernant, 
c'est-à-dire - outre l'autorité - le bon sens, la faculté 
de distinguer l'essentiel, la capacité de juger les hommes 
et de les utiliser, la coopération peut se faire dans de 
très bonnes conditions. Cèla devient plus compliqué au 
niveau des élus. L'un des symptômes du mal dont souffre 
actuellement la démocratie parlementaire, c'est que les 
parlementaires apparaissent comme une sorte de cor-
poration close. C'est un étrange paradoxe, car les élus 
sont l'émanation du peuple, ils sont souvent renouve-
lés. Ces hommes qu'il a librement choisis, le peuple a 
tendance à les considérer comme incompétents, capa-
bics seulement de délibérer dans le vide, de s'agiter sans 
que leur action engrène sur la  réalité. C'est dans l'esprit 
même de la population que, plus ou moins consciem-
ment, s'établit ainsi une sorte d'antithèse entre le par-
lementaire présumé incompétent et le technicien présu-
mé compétent. Si on ne veut pas se résigner à voir périr 
la démocratie parlementaire en France, il faut trouver 
des articulations qui permettent une coopération entre 
parlementaires et techniciens. Il y  a peut-être une amorce 
dans l'expérience actuelle du Conseil Economique et So-
cial, où l'on voit coopérer dans les sections des repré-
sentants des diverses catégories professionnelles et socia-
'es, d'une part, et d'autre part, des techniciens. Je me 
demande s'il ne serait pas possible de trouver pour le 
Parlement lui-même des formules de ce genre. 

A. PHILIP. - Cela fonctionne dans les commissions, 
ce sont même souvent les techniciens qui font frs rap-
ports des députés. 

P. PFLJMLIN. - il s'agit d'une collaboration en-
fermée dans des limités bien étroites. Certains fonction-
naires travaillent dans les coulisses des Commissions, mais 
ils ne participent jamais aux délibérations. 

F. BLOCS-LAINE. - Il y a d'autres terrains pour 
cette collaboration. Les actions régionales d'équipement 
et de mise en valeur, qui se développent beaucoup de-
puis quelques années, font travailler ensemble, en pro-
vince, des élus, des notables et des techniciens. Ces ac-
tions plaisent à l'opinion. Elles sont, me semble-t-il, un 
des meilleurs moyens de faire renaître la vie civique 
dans le pays. Elles associent, dans des formes nouvel- 

François Bloeli-Lainé 
Un bon technicien est-il plus inapte au sens de l'humain 

qu'un non technicien ? 

les, des 'personnalités de l'ordre politique et des person-
nalités de l'ordre technique. On a dit, il est vrai, des 
sociétés d'équipement et de mise en valeur qu'ellés pro-
voquaient un fransfert d'initiative et de responsabilité 
des assemblées élues - conseils généraux, conseils mu-
nicipaux - à des organismes technocratiques. 

Je me suis efforcé de montrer l'erredr de cette opi-
nion, dcvant uhe commission du Séna, notamment. Je 
crois - et un nombre croissant d'élus 'e croient aussi - 
que cette façon d'associer des technocrates et des man-
dataires du peuple pour des tâches concrètes est des-
tinée à un grand avenir dans la vie de nos collectivités 
publiques. 

Diffuser les pouvoirs en décentralisant 

A. PHILIP. - Je voudrais continuer dans la voie 
que vient d'ouvrir M. Bloch-Lainé. J'avais le sentiment 
depuis un moment que nous parlions sur un sujet beau-
coup trop restreint correspondant à une analyse trop 
étroite de la notion de pouvoir. Or, j'ai l'impression que 
dans le monde d'aujourd'hui, il y a un problème non 
pas du pouvoir, mais plutôt des pouvoirs. •Toute une 
série de pouvoirs existent à l'état diffus dans la société 
et le problème de la technocratie se pose à l'intérieur 
de chaque pouvoir. Car nous avons jusqu'ici parlé de 
l'Etat, mais on pourrait dire la même chose à propos 
de la S.N.C.F., des organismes financiers ou même des 
syndicats ouvriers. Car, là aussi, se pose le problème de 
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la structure clii gouvernement, de l'administration, de la 
séparation croissante entre •le responsable et l'ensemble 
de la masse qu'il est censé défendre. La première tâche, 
c'est (le diffuser 'partout les pouvoirs en décentralisant 
au niaxiintini à la fois régionalement, localement et fonc-
tionnelleiiient une série dc pouvoirs autonomes, en ame-
nant au sein de chaque pouvoir une série d'éléments 
différents, techniciens, politiques, éducateurs, à se réunir 
et à engager le dialogue. 

Il y  a •aussi un autre problème sur lequel je voudrais 
attirer l'attention. J'ai l'impression que nous sommes 
en train (le vivre un progrès à la fois considérable et 
dangereux. Une série d'organisations privées, agricul-
leu rs, syiidicat.s ouvriers, défendaient jusqu'ici ouverte-
nient des intérêts professionnels. Le problème était alors 
de faire une confrontation, une conciliation et un ar-
bitrage enlie ces intérêts professionnels. Or, un très 
grand nombre de ces organisations, à l'heure actuelle, 
passent de la défense d'un intérêt à l'élaboration d'une 
conception du bien commun. C'est un grand progrès 
que cette prise de conscience, mais elle comporte un 
danger, car chaque groupe a une vision privée du bien 
commun vit d'un certain angle et chacun a tendance à 
identifier les valeurs 'propres de son organisation avec 
sa conception du bien commun. Cela apparaît sous la 
forme la puis grave à propos de l'armée, lorsque les 
ofrtciei de métier prétendent incarner la nation et subs-
tituer leurs propres valeurs aux valeurs communes de 
la patrie mais chaque organisme, dans la mesure où 

il passe de l'intérêt à la valeur éprouve la  même tenta-
tion cl'absolutiser sa propre valeur. Et c'est là qu'appa-
raît le danger dc la technocratie dans la mesure 0ù le 
teclmicien présente sa conception du bien commun com-
nie mie réalité scientifique, absolue et certaine. Récem-
nient, ail cours d'une discussion avec un de mes jeunes 
collègues économistes, celui-ci m'a déclaré que dans qua-
tre Ou cinq ans, on n'aura plus besoin des syndicats 
ouvriers, car les  méthodes de l'économie mathématique 
perniett ont de calculer la juste distribution du revenu 
national, par conséquent cenx qui savent décideront, et 
on n"aitra plus besoin (les autres. Or, il ne s'agit pas 
(le faire le bonheur des autres il s'agit de permettre 
? chacun de faire son bonheur, au besoin en se trom-
paiit. Il faut accepter 'l'homme tel qu'il est, le prochain 
dans sa médiocrité et je Inc demande s'il n'y a pas là 
tille sorte de conflit naturel, inévitable. On a besoin 
de la concentration technique ; on a besoin du techni-
cien, on a besoin de l'administrateur, du 'technocrate 
insus le technocrate regarde vers l'avenir et tend à sacri-
fier le présent pour avoir des lendemains et des après-
deiiiain qui chantent à pleine voix ; il faut que le 
présent puisse faire aussi entendre, sa voix et qu'un équi-
lihi-e soit établi en donnant un moyen d'exipression aux 
préocciipsttioiis immédiates des hommes. En face du 
technocrate, je voudrais défendre la possibilité d'expres-
sion (le la médiocrité humaine, dans toute sa beauté, 

aice qu'elle est vivante. 

L. ARMAND. - J'approuve largement cela, mais je 
voudrais dire à M. André Philip que l'on peut être très 
optimiste dans ce domaine parce que la médiocrité ap-
paraît même chez les technocrates. Ils ont eu aussi leurs 
faiblesses. Nous en avons vécu un exemple précis à pro-
pos de l'énergie. Les technocrates du monde occiden-
tal se sont tous trompés, tous à la fois, qu'ils soient 
charbonniers, pétroliers, atomistes, américains ou portu-
gais, sur l'évaluation des besoins en énergie. Quand on 
ne leur donnait pas la parole, les technocrates se plai-
gnaient de ne pas être entendus et ils se disaient « si 
nous étions entendus, nous pourrions éviter les erreurs 
actuelles. » Mais quand ils sont entendus, ils font eux 
aussi des erreurs. Ils doivent donc prendre conscience 
de leur faiblesse, se corriger. Alors, ïls deviendront des 
hommes et ce seront les technocrates éclairés dont, je 
crois, nous admettons tous l'existence et dont nous sou-
haitions l'action. Mais il faut oser.leur parler de leurs 
erreurs. 

L'indispensable sens de l'humain 

F. BLOCH-LAINE. - Nous touchons là, il me sem-
ble, à une question importante s celle de l'arbitre qui 
décide sur le rapport des techniciens. Quelle est la qua-
lité première requise de cet arbitre ? Une certaine mé-
diocrité ? Le sens de 'l'humain ? A ces termes inquié-
tants ou imprécis, je préférerais, au risque d'être vul-
gaire, la référence au « 'piffe ». Ce qu'on attend du 
politique qui décide, c'est qu'il sache opérer correcte-
ment au « piffomètre », lequel est l'ultime instrument 
à utiliser avant la décision, après tous les instruments de 
mesure les plus perfectionnés que l'économétrie, notam-
ment, met en oeuvre. 

Il ne suffit pas, malheureusement, d'être médiocre, 
pour bien décider. Je ne suis pas sûr qu'on puisse ap-
peler médiocrité 'la simplicité, la disponibilité d'esprit 
qui permet de dépasser les techniques, qui permet de 
n'être pas prisonniers des calculs, sans pour autant les 
négliger. J'ai été très frappé, il y a une douzaine d'an-
nées, d'entendre, chez M. Jean Monnet, un économiste 
américain, qui avait été le conseiller de Roosevelt et l'un 
des pères de la comptabilité nationale moderne, dire à 
peu près ceci s « Les comptes économiques, il faut les 
établir avec un soin extrême, une extrême minutie et, 
quand ils sont terminés, il faut fermer le 'livre de comp-
tes et décider suivant son flair ». Les techniciens sont 
tout prêts à s'incliner devant ceux qui ont du flair. Mais 
ils se méfient de ceux qui se targuent simplement d'avoir 
le sens de l'humain, sorte de technique à laquelle pré-
tendent ceux qui n'en ont aucune autre et qui ne sont, 
au vrai, que des médiocres. Un bon technicien est-il plus 
inapte au sens de l'humain qu'un non technicien ? 

P. PFLIMLIN. - Je crois que nous sommes vrai-
ment au coeur du sujet. Bien entendu, comme le disait 
à l'instant Frahçois Bloc'h-Lainé, l'invocation de l'hu- 
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il faut renoncer ô la tradition jacobin e dc l'Etat centralisateur et réaliser la démocratie à des échelons intermédiaires tels que la région. 

main peut couvrir l'ignorance et parfois la démagogie. 
Mais comment ne pas reconnaître que du point de vue 
même de l'efficacité, il faut tenir compte des éléments 
psychologiques ? Comment ne pas se souvenir qu'en 
matière d'évolution des prix, par exemple, l'idée que 
l'on s'en fait est souvent aussi importante que les rap-
ports réels qui peuvent exister entre l'offre et la de-
mande ? 

A. PI-IILJP. - Une erreur économique peut être une 
vérité socidlogique. 

P. PFL!MLIN. - Exactement. Que le technicien 
prenne d'excellentes mesures pour la stabilité des prix - 
je m'excuse de m'attarder un instant sur cet exemple - 
mais que par une présentation maladroite de ces mesu-
res, il donne l'impression à un public mal informé que 
le résultat va être la hausse des prix, cette hausse se 
produira réellement. Prenons le problème du rendement. 
On sait depuis longtemps que pour que le rendement 
du travail soit élevé, il ne suffit pas d'utiliser de bonnes 
machines et de donner aux travailleurs une bonne for-
ination technique. Il faut en outre que le travail s'ac-
complisse dans un bon climat psychologique. Il y n donc 
un vaste champ pour la coopération entre les techni- 

ciens et ceux dont •la fonction est de connaître les ré-
flexes psychologiques, les  aspirations, les inquiétudes de 
la population et de savoir les interpréter. L'homme po-
litiqtie en tant que tel n'a pas besoin d'être un techni-
cien, mais il serait indigne de sa fonction s'il n'avait 
la connaissance, souvent pius intuitive que raisonnée, de 
ce que peut être le comportement psychologique actuel 
et futur des populations qu'il représente. S'il m'est per-
mis d'invoquer mon expérience, je dois dire que toutes 
les fois qu'il m'est arrivé dans le passé, lorsque j'exer-
çais des fonctions gouvernementales, de négliger les con-
tacts préalables, les efforts de persuasion, je me suis 
heurté à des obstacles qui auraient sans doute pu être 
évités. Du point de vue même de l'efficacité de mon 
action et de la bonne utilisation des techniciens dont 
je disposais, c'était une erreur de méthode. Comment 
ne pas être frappé par le fait que, dans ic monde 
moderne, ce sont souvent les régimes les plus forts, les 
plus autoritaires qui font la plus large part à un effort 
d'information et de persuasion qui, sans doute, peut dé-
générer en propagande, au plus mauvais sens du mot, 
mais qui tout de même correspond à la reconnaissance 
d'une vérité, à savoir que ce n'est pas seulement sur 
les choses mais aussi et surtout sur les hommes qu'il 
faut agir ? 



F. BLOCH-LAINE. - La question que je voudrais 
poser est celle-ci. Comment faire pour que les intui-
tifs en imposent aux raisonneurs ? 

P. PFLJMLIN. - Je ne crois pas qu'il y ait à cet 
éga rcl de recette infaillible. 

A. PIIILIP. - C'est que les intuitifs soient aussi des 
édu ca leurs. 

L. ARJtIAND. - Je crois que là nous revenons au 
problème (le la formation. Ne m'en veuillez pas d'avoir 
l'air de tout raiiiener à cela. Il est certain que notre 
formation favorise énormément les « raisonneurs ». Dans 
noire système d'enseignement, l'intuitif ne gagne pas 
tandis que celui qui a l'esprit analytique réussit mieux 
(lue les titres à acquérir les titres qui permettent de 
faire des carrière de technocrates. M. André Philip fai-
sait tout à l'heure allusion au fait que les concours 
sont actuellement r&ervés à une partie limitée de la 
société et qu'il est indispensable, pour éviter que la tech-
nocratie ne devienne un système de classe, que le recru-
tenient des responsables s'élargisse. 

Je lui signale que c'est très difficile, en dépit des efforts 
qui ont été faits ou qui sont en cours notamment à l'Ecole 
d'Aclininistmtion ou à l'Ecole Polytechnique, qui pos-
sède cependant une tradition démocratique vieille de 
plus d'un siècle, mais je crois qu'il y  a là, en effet, 
un point important. Et nous revenons toujours au diag-
nostic suivant les cadres modernes de la société doivent 
être formés par des méthodes assez différentes de éelles 
aïtxqtielles on s'est habitué. Comme je viens de pro-
noncei' le mot diagnostic et que nous avons accepté ici 
d'utiliser (les images potir préciser l'idée que je me fais 
de la formation (les technocrates, je dirai ceci : il ne 
faut pas déduire ce que doit être le technocrate par 
rapport au technicien en disant que le technocrate doit 
être une technicien dc l'économie et de la politique à 
la façon (but on peut être technicien des ponts ou de 
l'aviation. Si l'on cherche à faire com'prendre ce que 
doit être le pzige (le technicien à technocrate et, au-
delà, z\ l'homme de synthèse nécessaire à la politique, 
il faut plutôt prendre un exemple analogique en méde-
chie. 

Faire la synthèse, déduire le diagnostic 
et la thérapeutique 

Le technicien, pour la médecine, c'est le chef de la-
boratoire d'analyses, c'est le radiographe, c'est celui qui 
fournit les éléments les plus précis que l'on peut don-
ner. Ensuite, pour. arriver au stade du technocrate, il 
faut un bon médecin de médecine générale. Tout le 
nioncle sait qu'à ce moment-là, en effet, il faut d'abord 
intégrer les données, toutes les analyses antérieures, c'est-
Ù-dire commencer par faire une synthèse dans le temps 
et clans la connaissance et ensuite il faut déduire un 
diagnostic et une thérapeutique. Cela impose la même 
élévation (le la pensée que pour passer de la technique  

au politique. Or formons-nous bien les gens susceptibles 
de passer ainsi du stade technique au stade de la syn-
thèse ? Je ne le crois pas. Nous donnons pnonté à ceux 
qui savent dans un domaine donné, et non pas à ceux 
qui savent associer les connaissances du voisin aux leurs 
propres pour créer cette pensée collective qui est abso-
lument nécessaire pour assurer le développement du 
monde moderne en tenant compte de tous les éléments 
indispensables dont certains relèvent du domaine de 
l'intuition comme dans la médecine. Le grand méde-
cin de médecine générale est obligé de prendre sur lui 
la synthèse des éléments que lui donnent des hommes 
qui sont plus compétents que lui dans de nombreuses 
branches 

A. PHILIP. - JI y a malheureusement de moins en 
moins de grands médecins de médecine générale, et de 
plus en plus de spécialistes, là aussi. 

P. PFLIA'f LIN. - J'aime beaucoup l'image tirée par 
M. Louis Armand de l'exemple de la médecine. Je me 
permettrai simplement de faire une observation, c'est 
qu'il semble tout de même admettre implicitement que 
le problème doit être résolu par l'accession du techni-
cien à la fonction politique et... 

L. ARMAND. - Non... Si vous avez compris cela, 
c'est que je me suis très mal exprimé. J'ai depuis long-
temps déclaré qu'il ne fallait pas choisir systématique-
ment les hommes politiques parmi les techniciens. 
L'homme politique doit nécessairement être un homme 
de synthèse, ce qui n'est pas le cas de tous les techni-
ciens. 

P. PFLIMLIN. - Je ne vois aucun inconvénient à 
ce que des techniciens deviennent des hommes politi-
ques et je trouve même que c'est une manière de réa-
liser la synthèse qui peut être parfaitement valable Il 
faut tout de même reconnaître, quitte à le déplorer, que 
très souvent les gens choisis par les électeurs sont d'un 
style différent. Ce ne sont pas nécessairement des Pou-
jade, mais il peut arriver que les qualités techniques ne 
soient pas celles qui s'imposent à l'attention et qui sus-
citent la confiance. Quoi qu'on en pense, il y  aura 
toujours pour le recrutement des dirigeants, une dua-
lité ; il y aura toujours deux voies. C'est pourquoi, si 
j'attache comme vous tous une grande impor' ace au 
problème de la formation, je crois qu'il faut teconnaî-
tre une importance tout aussi grande au problè-
me des institutions. C'est l'éternel débât entre ceux 
qui croient que pour améliorer la société il faut avant 
tout instruire et éduquer les hommes et ceux qui pen-
sent que les hommes étant par définition imparfaits et 
même souvent - comme le disait André Philip - fai-
bles et médiocres, il faut des institutions qui corrigent 
dans une certaine mesure les effets de leur faiblesse 
et de leur médiocrité. Je suis très reconnaissant à M. 
Bloch-Lainé d'avoir attiré l'attention sur ce qui se passe 
déjà à l'échelon régional. Je pense d'ailleurs que la ma- 
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ladie dont semble souffrir actuellement la démocratie 
en France... 

A. PHJLIP. - Le jacobinisme. 

P. PFJMLIN. - ... serait probablement inguérissable 
si nous restions intégralement fidèles à la tradition ja-
cobine qui ne veut admettre à la base que des indivi-
dus, le pouvoir démocratique étant tout entier concen-
tré au sommet. Si nous n'arrivions pas à réaliser dans 
l'exercice du pouvoir une division du travail qui per-
mette de développer la démocratie de base et aussi la 
démocratie à des échelons intermédiaires tels que la 
région, le problème que nous abordons aujourd'hui se-
rait proprement insoluble. 

L. ARMAND. - Je peux me permettre de dire, à 
l'appui de ce que vous annoncez, qu'il me semble que 
cette synthèse du technicien et du politique est tou-
jours bien mieux faite à l'échelle d'une mairie où le 
maire fait directement la liaison avec ses techniciens 
de la voirie, des eaux, du bâtiment, etc. Si nous avions 
une égale synthèse au niveau du gouvernement, nous 
ne connaîtrions probablement pas les problèmes dont 
on parle maintenant. 

M. DRANCOURT. - Je voudrais ajouter un mot 
pour faire part d'une crainte. M. Philip parlait tout à 
l'heure du jacobinisme. Il m'apparaît que s'il existe un 
danger de dictature technocratique il est beaucoup plus 
grand dans le cadre national étroit que dans un cadre 
plus large, européen, par exemple. Nous avons vu que 
le dialogue technocrate-responsable se fait plus norma-
lement et de manière « humaine » dans le cadre des 
communes ou des régions. Si l'on pouvait développer 
les responsabilités régionales on ne laisserait plus alors  

au pouvoir central que le soin de déterminer les gran-
des orientations. Or le pouvoir central national n'ac-
ceptera pas facilement de se laisser dépouiller. Il faut 
résoudre le problème en marchant. C'est en faisant l'Eu-
rope qu'on brisera le jacobinisme et le danger d'abus 
technocratique qu'il recèle au plus haut degré. 

A. PI-JILIP. - Je crois, en effet, qu'on ne peut re-
construire une démocratie que si on limite les pouvoirs 
de l'Etat jacobin et autoritaire que nous connaissons 
maintenant en l'encadrant à la fois en bas par une ré-
gion constituée, en haut, par une Europe prenant cons-
cience de ses intérêts communs. Mais je crois que le 
problème fondamental dans une démocratie, c'est de 
chercher à organiser partout une procédure publique 
de confrontation des intérêts et des opinions. La démo-
cratie, c'est le dialogue contre la propagande. Tl faut 
que l'ensemble des réalités techniques et psychologiques 
aient la possibilité de s'exprimer; alors le Prince, comme 
nous avons dit, réagissant au « piffomètre » peut avoir 
le dernier mot, mais bien le dernier, après que tous 
les autres mots, exprimant les réalités humaines et 
concrètes, auront été préalablement exprimés ; en ou-
tre ce dernier mot ne peut pas être prononcé au nom 
d'un intérêt même prétendiment général, il ne peut 
pas être prononcé au nom de la science car il ii' y a pas 
de solution scientifique de l'ensemble des problèmes 
il est prononcé au nom d'une certaine conscience des 
uakur. ; et je me demande si tout le danger de la 
technocratie ne provient 'pas de ce qu'il n'y a pas en 
face d'elle ce que nous appelions jadis une laïcité, c'est-
à-dire une commune mesure des valeurs réunissant l'en-
semble des citoyens. Elle a existé jadis, elle  est mort 
aujourd'hui ; le problème fondamental pour nous, c'est 
de réussir à reconstruire entre nous une commune me-
sure des valeurs que nous puissions tous accepter. 
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YOUGOSLA VIE 

HÉRÉTIQUE 

Nous sommes les disciples dc Marx, Engels et Lénine. ,,iais 
pas de Staffa e. 

L ES représentants de I' « orthodoxie » marxiste-léniniste 

le font atictine distinction entre Djilas et ses cama-

racles, pu - après avoir vainement tenté de ie fai 't 

revenir it de meilleurs sentiments - l'avaient jeté en pri-

soit. A leurs yeux, Ti to, iKarde!j et Pijade sont « révision-

nistes », « disciples de l3erustein », au même titre que Dji-

las (I) dont 1'ouvrage « La nouvel ie classe dirigean te » fit 

quelque bruit. 

Quant aux d rigeants yotigosla'es, ils rejettent cette accu-
sai oit :l'ec (léda in et estiment que t les divergences idéo-

lc,gir1ties qui les séparent des autres pays communistes ne 

sutit guère importantes seuls les « Staliniens » les exa-

gèreiti pur (les fins politiqttes faciles à deviner ». 

'I'it,, ltii-iiiênie n déclaré, le 12 décembre 1959, à Zagreb 

« II pst vrai que nous avons révisé les mauvaises pratiques 

dc la méthode stalinienne de l'administration. Si C'CSt (Itt 

révisionti isn e, alors nous somtm,s révisionnistes. Mais si l'on 

dii q tue nous sommes révisionnistes, dans le sens de réviser 

le 'na rx sut e-léninisme, c'est fa (ix. Nous som mes les disciples 

fidèles de Ma rx-Engels et Lénine, bien que nous ne les sui-

Sbus pas clogniat iqtieinent ». 

Qui a raison daits cette polémiqtie dont l'âpreté rappelle 

celle (les qtuereles théologiques d'atttrefois ? Les diri-

geaitis yougoslaves sont-ils « en bloc » hérétiques, du point 

de 511e marxiste ? Et dans le cas contraire, pourquoi les 

accuse-t-on tic l'être ? - 

1945-48 Les Yougoslaves, « ultra » 
du communisme international 

I 'otir répondre à ces quiesi ions, il faut situer 1e déba t 

ulails sou cadre concret, historique, sociologique. Les racines 

(I) Cf. L'échange d'opinions sur la lutte contre le révision-
nisnlc, dans t Nouvelle Rente Internationale , janvier 1960.  

politiques du différend remontent au lendemain de la se-

conde guerre mondiale. A cc moment les dirigeants de 

l'U.R.S.S. se trouvaient placés devant des problèmes déli-

cats et nouveaux. Allié du capitalisme pendant la guerre, 

le communisme ne pouvait se découvrir brusquement, après 

la victoire, comme un ennemi irréductible. C'était partout 

i%eure des coalitions de « Front populaire ». Staline affir-

mait à qui voulait l'entendre qu'il ne songeait pas à expor-

ter la révolution et que l'idée d'une soviétisation des pays 

de l'Est était absurde. 

Mais comment faire cadrer cette conduite opportuniste 

avec l'éducation staliniste, c'est-à-dire dogmatique, sectaire, 

des responsables internationaux du mouvement ? N'avait-

on pas « liquidé » at, cours des années précédentes tous 

ceux qui n'admettaient pas que la voie soviétique (celle de 

la révolution et de la guerre civile) était la seule qui condui-

sit au salut ? Certes, il convenait de tenir compte de cer-

taines traditions nationales, des circonstances, de l'opinion 

à l'étranger. Le fait de se présenter comme un parti natio-

nal, démocratique, réformiste, plein de bonnes intentions, 

n'aspirant qu'à l'entente avec tous et repoussant l'idée d'une 

socialisation rapide, rapportait une large clientèle aux com-

munistes, les aidait à rompre leur isolement et à se trans-

former en parti de masse. Mais n'était-ce pas précisément 

la mute d'un marxisme jt'isionniste, « à la Bemstein » 
I.es ministres communistes roumains faisant la courbette de-

vant le roi Michel, ne rappelaient-ils -pas les députés socia-

listes allemands que Lénine réprouva pour avoir tendu la 

main à l'empereur 

Des militants s'en offusquaient. Ils n'étaient pas préparés 

à cette conversion à la démocratie. Les idéologues du Parti 

avaient du mal à accorder action et théorie. L'idée de la 

dictature du prolétariat les poursuivait. La reléguera-t-on 

dans le magasin des accessoires de l'histoire ? Certains, 

comme l'écoaomiste soviétique d'origine hongroise, Eugène 

Varga, définissaient les Etats satellites comme des « phé-

nomènes nouveaux », dont ic développement -se poursui- 
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vrait par des voies nouvelles. « Ce ne sont pas des Etats capi-
talistes au sens habituel du mot. Cependant ce ne sont pas 
non plus' des Etats socialistes. » (Démocratie Nouvelle, 

Paris, septembre 1946.) Mais alors que sont-ils ? demanda 
un idéologue yougoslave de stricte obédience marxiste-léni-
niste-stalinienne, Edouard Xardelj. Ni chair, ni poisson 
A la même époque, Mathias Ràkosi, toujours habile à flai-

rer 1e vent de Moscou, prêcha « qu'il existe plusieurs routes 

qui mènent. au  socialisme et par conséquent nous ne pou-
vons pas édi/ier le socialisme tant que nous n'aurons pas 
tracé notre route en tenant compte des conditions spécif i-
ques du pays ». La voie hongroise, la voie polonaise, la 
voie tchécoslovaque. La voie de la démocratie populaire 
en tant que transition vers  le socialisme sans dictature, sans 
révolution, sans soviets. Situation nouvelle, voie nouvelle. 
« Une pareille forme - (il s'agit de la démocratie popu-
laire) - n'a été prévue et ne pouvait être prévue ni par 
Marx ni par Lénine, car elle est issue de circonstances his-
toriques absolument spécifiqties, de conditions particulières 
qui ne pouvaient pas être prévues à l'avance. » 

Voici donc une situation bien paradoxale 	c'est Moscou, 

centre de l'orthodoxie, qui a tenté d'imposer à ses lieute-
liants une pratique qui du point de vue de l'orthodoxie pa-
raissait indéfendable. Rome couvant le gallicanisme I Sta-
line déviationniste C'est précisément au nom du dogme de 
l'obéissance au Kremlin, seul détenteur (le la vérité, qu'il 
était demandé aux chefs communistes d'aller à l'encontre 
(les idées dont Moscou était la gardienne suprême. Tant 
qu'on avait affaire à de.s cyniques, à des domestiques ou à 
des trouillards, l'affaire était possible. Mais on aurait pu 
prévoir (lue  sur la terre dcs anciens Bogomils, (les Catarrhes, 
(les Purs - c'est-à-cl ire en Yougoslavie - cette tactique 
qu' 1-lervé quaI i ficra plus t arcl « d'opportunisme de gau-
che s, se heurterai t à des résistances. Tito roft,sa de faire 
des courbettes (leva n t le roi, ne serait-ce que pou r mieux 
le poignarder dans le dos, cou,ule le lui avait conseillé Sta-

line. 

l.cs Yougoslaves ont la guérilla dans le sang. Ce qu'ils 
avaient retenti du marxisnie-léninisme-stalinisuie, c'était stir-
tout qu'il ne fat! ai t pas sotis-esti uier ses propres forces et 
qu'il fallait cl étrui re l'ennemi lotsqu'on en avait - la possi-
hi lité. « Quant à nous, dira jil us tard Kartlelj (1) nous avons 
dit clairement dès ] e pretnier joui r que ce qui se déroulai t 
chez nous sous le nom de démocratie populaire, c'était cii 
substance, sotis (les formes particulières, le même processus 
que celui qui s'était déroulé en Russie après la Révolution 
d'Octobre ». Passant outre aux recommandations de Mos-
cou, les communistes yougoslaves avaient installé chez eux, 
dès 1945-1946, la « dictature du prolétariat s, c'est-à-dire la 
dictature du parti communiste qui était, en fait, 'la ligue 
fortement disciplinée des anciens partisans. 

Voici donc l'origine de l'opposition yougoslave au -Kre,n-
lin. Ce n'était point une opposition au dogmatisme, mais 
au contraire, une révolte des croyants les plus dogmatiques 
du stalinisme contre une méthode politique qui à leurs yeux  

était suspecte de révisionnisme et d'opportunisme. On com-
prend donc que les Yougoslaves aient toujours et vivement 
protesté contre l'appellation de « révisionnistes s. Ce qu'on 
aurait pu leur reprocher à plus juste titre, c'est qu'ils étaient 
plus papistes que le Pape. Ils étaient, entre 1945 et 1948, 
les « intégristes s, les « ultra » du communisme internatio-
nal- Mais cet intrisme doctrinal exprimait - à travers 
les formules magiques du marxisme - l'ambition d'une 
nouvelle élite nationale. 

Le révisionnisme yougoslave séparatisme 
et méfiance à l'égard de la direction soviétique 

Un facteur important dans la brouille soviéto-yougoslave 
réside dans la déception qu'avait causée aux Yougoslaves, 
fanatiquement pro-soviétiques jusqu'alors, la rencontre avec 

la réalité russe. C'est avec stupéfaction qu'ils apprirent, par 
exemple, que les généraux soviétiques, envoyés en Yougosla-
vie pour entrainer l'armée populaire, exigeaient des soldes 
trois ou quatre fois plus importantes que celles des géné-
raux yougoslaves. Djilas remarqua à une séance du Comité 
Central que certains de ces officiers soviétiques avaient un 
comportement scandaleux et qu'ils étaient « moralement 
inférieurs » aux officiers de la mission anglaise. Le mot 
fut rapporté à Staline qui demanda immédiatement des 
explications à Tito. D'autres critiques avaient été formu-
lées (2) dans 'l'entourage de Tito à l'adresse de l'U.R.S.S. 
le Parti communiste soviétique a dégénéré 	le socialisme 

en U,R.S.S. a cessé d'être révolutionnaire 	il règne en 

U.R.S.S. un « chauvinisme de grande puissance » ; FUR. 
S.S. aspire à se rendre maître économiquement de la You-
goslavie le Kominform est un instrument du. Parti sovié-
tique, destiné à subjuguer les autres partis. C'est par la 
« dégénérescence de la sève révdiutionnaire en U.R.S.S. » 
que 'Kardelj, Djilas, Voukmanovitch expliquèrent en 1948 
certains aspects dit comportement soviétique, par exemple 
leur tentative de recruter des agents yougoslaves pour leurs 
services dc renseignements et ceci à l'insu des autorités dti 
pays ou 1e fait qtie l'ambassadeur de l'U.R.S.S. se com-

portait à Belgrade camme si son rôle était de « superviser » 
le goutvernement yougoslave. Le doute était né l'URSS. 
ne se sert-elle •pas de « l'internationalisme prolétarien » 
polir dominer et exploiter les autres partis P L'hérésie you-
goslave est le fruit de ce doute. 

Fait à souligner 	au début du schisme, les critiques des 
Yougoslaves ne se dirigeaient nullement contre les aspects 
intérieurs di système soviétique. Elles ne visaient que les 
rapports cistre le parti soviétique et les autres partis com-
tnunistes, entre le goutvernement soviétique et 'les autres gou-
vernemeats à direction communiste. Mais à travers ces cri-
tiques, les Yougoslaves, bon gré, mal gré, avaient mis en 

(I) EdouaM Kardelj 	« De la démocratie populaire en 
Yougoslavie ». Le Livre yougo&ave, 1949, pages 35 et 40. 

(2) « Echange de lettres s, publié en 1948, pages 61-62. 
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ETUDE 

:1115,: le fo,tde,nent ttiême (lu stalinisme 	la doctrine de 

« I' in cii ma t ion », la t lièse proclamée par Staline dès 1936 

et suivant laquelle le socialisnle était réalisé en U.R.S.S. 

Accepter cette thèse équivalait à prêter à l'U.R.S.S. un 

cai:u:tère sacré, intouchable. Car si l'U.R.S.S. était effec-

tivonicril tilt pays socialiste, elle ne pouvait agir que dans 

I'itttérêt titi socialisme. Imputer à l'U.R.S.S. un « égoïsme 

(le grattde puissance », c'était inévitablement attaquer le 

sociaisute. C),i ne puttvait Pas  aimer le socialisme et en 

'huile tentps critiquer l'U.R.S.S., et se ,néfier d'elle. Or 

c'est préciséntet t cc que faisaient, ce que continuent à faire 

I s Vi nugoslaves, au granri scandale des autres communistes 

itiê,ne après le déniantèlenient du ct,lte stalinien, gar-

de, i t let t r foi dans I' 1J.R.S.S. pays-gui de, désintéressé, pays 

titi .socialistnc réalisé. C'est lit le noeud du conflit qui oppose 

I cs cuit oit,,, istes yottgosaves aux « partisfrères ». Leur 

« révisi n, itisttte » es,, en fait, un séparatisme, une attitude 

Lie i,iéfiance à l'égard de la direction soviétique un peu-

cli:,,, t à fa i re « cavaliers seuls » Les com munis tes you-

gosl t \'es 51111 t t:otiitii e les paysans qui admettent peut-être, 

Moriqueinent, les avant:tges de la gestion collective, mais 

qtli tientient tout (le niêuie à conserver leur indépendance 

et leur petite propriété. 

O r, en résistant Ù l'ens prise soviétique, les dirigeants you-

giisl ave.s ava ictit suivi, inconsciein ment sans tloute, l'inspira-
111)71 do terroir. Ce (liii me fait penser à la définition sou-

ritt,te, donnée ti:tguèrc par tin grand poète hongrois de sou-

eh es'ave, Mi chel Habits, de la nationalité serbe « Les 
Serbes, ceso,,t des gens assis sur le bord du Danube et qui 
/iasse;it leur temps 4 chanter des chants guerriers. » Ces 

cltat,ts retentirottt en 1914, en 1941, en 1948, en 1958. Le 

texte:tch:tngé, niais l'air est le même. C'est lin qtti prête 

l'expérience yotigoslave un caractère si paradoxal, car il 

est é'i,lc,i t que le régi tic communiste, en Yougoslavie, ren-

force sa hase popttlaire clans la ,nestire où il se montre 

capable de tenir tête ii la pression du bloc dirigé par l'Union 

Sovié, i ri  'le. Pot, r les Slovènes, les Serbes, les Croates, les 

M a eédo,ii cils, Tit o est et (loi t être avant tout un « résistant ». 

Q, ''t ce résista n t j t,st i fie ensuite son opposi tien à I 'hégémo-

nie polit iqi 'e et idéologi q tic de Moscou par des arguments 

na rx is, es-lé,t i,sistes, c'est son a ffaire, pensent-ils... Le fait 

t-s, qt t'en Votugnsiavie - coni me aussi ailleurs - le coin-

't tinistne réussi t à s'iin planter dans la mesure où il res-

pecte Qe sentiment, où il exprime l'intérêt national. 

La vague rl'intolérance et de persécution sectaire qui dé-

ferlai t. stir l'Europe de l'Est après la scission yougoslave en 

1918,   t'avait pts été sans rapport avec l'aggravation de la 

gu tir,-, froide entre lU. R.S.S. et les Etats-Unis. Mais il ne 

fa i t pas de (loti te que sa'is l'affaire yougoslave le raidisse-

ii en t st iviét i que aurait pu prendre une forme moins agres-

sive. S'il avait pris cet aspect brutal, sanglant de « guerre 

"ivi I t itt citée contre (les populations sans défense » (Djilas), 

c'est pa ce que les Yougoslaves - comme jadis Trotsky - 

avaient blessé Stalioe à son point le plus vuln érable, en l'ac-

cusant de traltison envers la voie seule et unique du salut. 

Q'est à Tito que Staline ripostait en sévissant contie tous 

les apôtres de la « voie nouvelle-», dela pluralité des voies 

menant vers le socialisme, en écartant Varga, en renvoyant 

Gomulka, en -faisant pendre Rajk et Kostov, en obligeant 

Dimitrov à se rétracter, en rétablissant la doctrine de la 

dictature dans sa sacro-sainte pureté terroriste. 

Dès 1948, c'est-à-dire après -lit rupture avec le parti you-

goslave, Staline fit écrire par tin de ses historiens de ser-

vice, E. Botidjalov, un article théorique dans la revue « Bol-

chévik » (1) où il était dit notamment « On ne  peut pas 

reconnaitre comme juste l'affirmation selon laquelle cha-

que pays va vers le socialisme par son chemin propre et 

tout à fait particulier et selon laquelle, autant il y a de 

pays, autant il y a de routes vers le socialisme. Parler de 

la sorte signifie nier la valeur internationale de l'expérience 

du bolchévisme. Les lois générales de la transition du capI-

talisme au socialisme, découvertes déjà par Marx et Engels, 

et vérifiées, concrétisées et développées par Lénine et Sta-

line sur la base de l'expérience du Parti bolchévik et de 

l'Etat soviétique, sont obligatoires, 'pour tous les pays. » 

Ainsi, avec quelque retard, Moscou imposa à la Hongrie, 

à la Roumanie, à la Pologne, à la Bulgarie la voie « inté-

griste » préconisée dès 1945 par la Yougoslavie. C'est-à-dire 

la voie de la dictature et de la terreur la révolution par 

en haut. Mais cette « rectification idéologique » était effec-

tuée par le moyen d'un noyautage systématique des pays sa-

tellites, ce -que les Yougoslaves n'avaient évidemment pas 

postulé. 

Déstalinisation et lutte contre 
« le bureaucratisme » 

Jamais les dirigeants yougoslaves n'avaient suivi de plus 

-près l'exemple soviétique qu'immédiatement après la brouille. 

Le V' Congrès de leur parti, réuni en août 1948, était une 

sorte de contre-concile, destiné avant tout à prouver leur 

orthodoxie absolue. Mais petit à petit, isolés du monde com-

muniste, cibles d'attaques incessantes, acculés à la défensive, 

les Yougoslaves s'installaient dans la séparation. Ils finirent 

par profiter (par un accroissement de leur prestige) de la 

campagne de propagande monstrueuse, lancée contre eux par 

Staline qui les présentait comme des « fascistes, renégats, 

traittes », comme « des bandits à la solde de Churchill, des 

assassins, des espions, des voleurs » et la Yougoslavie comme 

un pays qui « avait totalement et définitivement dégénéré 

en Etat bourgeois de type fasciste ». Accusations que Tito 

et ses compagnons repoussaient avec indignation. 

Mais avaient-ils le droit de s'indigner devant les calom-

nies dont ils étaient l'objet ? N'avaient-ils pas eux-mêmes 

calomnié, sans scrupules, leurs adversaires de jadis ? 

N'avaient-ils pas dit de Mikhailovitch - nationaiiste anti-

communiste et anti-allemand - qu'il était un agent alle-

mand ? Dans 'les rapports entre le parti et le peuple, entre 

le gouvernement yougoslave et l'Occident, le mensonge 

(I) N° 17, Moscou 1948, p-  51. 



n'était-il pas chose courante ? Selon la théorie communiste, 

la morale devait être subordonnée aux intérêts du parti. Tous 
les moyens, mensonge, calomnie, intrigue, étaient admis 

contre l'ennemi. Et puisque les Soviétiques, à tort ou à rai-

son, considéraient les Yougoslaves comme des éléments no-

ci fs, n'étaient-ils pas en droit de les décrier 

	

Pourtant l'indignation des Yougoslaves était sincère 	bon 

gré, mal gré, i's étaient poussés à « découvrir » la morale, 
à réapprendre le prix de la vérité. C'était là la seconde 

étape de leur révolte le commencement de la « déstalini-

sation » dont ils furent les pionniers. 

La nécessité de la défensive dans laquelle ils se trou-
vaient engagés, les incitait, en effet, à entamer la critique 
de tout le système soviétique. On peut croire qu'ils ne 
l'avaient pas fait de gaîté de coeur. Rien ne les préparait 

à ce travail. Le stalinisme qui les avait formés ou déformés, 
ne développait guère l'esprit d'analyse. Aussi, les Yougosla-

ves pour comprendre ce à quoi ils se heurtaient, durent-ils 

recourir à la critique de Trotsky qui expliquait toutes les 

erreurs et tous les crimes du stalinisme par la bureaucrati-
sation, la centralisation, l'absence de démocratie. A moins 

de charger Staline personnellement de tous les crimes, ce 

qtii du point de vue marxiste était une absurdité (pourtant 
Khrouchtchev en 1956 ne s'y rdfusera pas), les idéologues 
yougoslaves se voyaient obligés d'expliquer Staline par son 

milieu social. « Etant donné que l'U.R.S.S. a été pendant 
longtemps le seul pays socialiste, et par surcroît 'Un pays 

assez arriéré, encerclé par des capitalistes, que la participa-

lion consciente des masses à l'édification du socialisme y  a 

joué un rôle relativement peu im portant et que les forces 
révolutionnaires se sont montrées tant à l'extérieur qu'à l'in- 

térieur, relativement faibles, on y a abouti à la création 

d'une couche privilégiée de bureaucrates et au centralisme 
bureaucratique, on y a transformé provisoirement l'Etat en 

tille puissance placée au-dessus de la société », écrivait Dji-

las à un moment où il ex-primait encore l'opinion de tout 
l'entourage de Tito (1). 

Tout le mal viendrait donc de la bureaucratie. C'est elle, 
le fondemen t de tout dogmatisme c'est elle qui avait fait 
d&'ier le communisme soviétique vers l'amoralisme, vers la 
po'itique des sphères d'influence. 

Mais la bureaucratie n'existe-t-elle qu'en U.R.S.S. ? Les 
« apparatchik » yougoslaves ne représentent-ils pas le même 

type humain que les hommes de l'appareil soviétique ? 
Leurs dirigeants ne bénéficient-ils pas des privilèges maté-

riels et sociaux semblables à ceux qu'ils condamnaient chez 
les Russes ? Leurs « cadres ouvriers » ne manifestentils  pas 
le même goût pour le luxe, la bonne chère et l'arbitraire 
politique 

Le fait est que l'élan idéologique que suscitait chez les 

	

dirigeants yougoslaves leur opposition avec l'URSS, 	les 

(I) Snr les voies nouvelles du socialisme. « Le Livre Yougo-
slave », 1950, page 13. La meipe  thèse se retrouve dans une 
étude de Mirko Perovitch, La dictature du Prolétariat et sa 
forint yougoslave dans « Kommunist » de Belgrade, mai 1959.  

mettait en contradiaion avec eux-mémes, avec leur propre 

réalité. 
D'un côté, pour sauver la face devant Moscou, pour ne 

point altérer l'image idéale qu'ils se faisaient d'eux-mêmes 

et aussi pour répondre à la sourde voix, obsédante et impé-
rative de la conscience nationale, ils devaient rechercher des 

formes d'action nouvelles, différentes de celles de l'U.R.S.S.; 

créer sinon de la démocratie, du moins des substituts de la 
démocratie (2), continuer la critique du stalinisme, revenir 

aux sources. Mais, d'autre part, ils devaient veiller à ce 

que toutes cs spéculations et expérimentations ne condui-
sissent pas à la dislocation du système, à la désagrégation 
de lappareil. La tâche était donc de lutter audacieusement 

contre le « bureaucratisme », tout en rassurant et renfor-
çant l'administration de faire toutes les concessions pos-

sibles à l'opinion, au hbéralisme, à -la légalité, à la norma-

lité, sans mettre en cause la substance du régime. 

C'est cette tâche que Tito et ses compagnons avaient 
résolue, avec une virtuosité politique sans précédent. Dieu 

sait qu'il ne leur était pas facile de faire comprendre aux 

secrétaires du Parti, jaloux de leur privilège, à ces poten-
tats locaux, hosties 5 toute critique, que c'est en parlant 

beaucoup de démocratie et d'initiative des masses qu'ils pour-
ront le mieux consolider leur position de proconsuls. Mais 

ils y réussirent. Et, ais fond, la population avait gagné au 
changement. Car si certaines concessions faites à la démo-

eratie n'étaient qu'apparentes, le renoncement à la bruta-
lité, à l'arbitraire de la guerre civile était néanmoins réel. 

Depuis longtemps nn n'arrête pus personne en Yougoslavie 

pour tin simple « oui » ou « non ». La pression policière a 
diminué. Les moeurs se sont radoucies et civilisées. Les rap-

ports entre gouvernants et gouvernés sont plus détendus. La 

tyrannie s'est transformée en dictature éclairée. 

Dictature éclairée et communisme national 

Sans doute tout est paradoxal en Yougoslavie, mais le 
système fonctionne. A la différence -de Djilas - le seul 

parmi eux qui se reconnaissait révisionniste - les autres 
dirigeants yougoslaves ne franchissaient guère, dans leurs 

spéculations ou analyses théoriques, les limites tracées par 
l'instinct de conservation collectif de l'appareil dont ils éma-- - 

nent. C'est précisément cette limite qui marque la frontière 
entre le réformisme léniniste et le révisionnisme. Eu poli-

tique intérieure, les communistes yougoslaves sont des prag-

matiques, des novateurs ; mais cela sans renoncer au mono-

pole politique et idéologique du parti. Ainsi, une circulaire 
envoyée par le Comité Centrai à tous les organismes de 

base à la veille du VII' Congrès du Parti en 1958, faisait 

une distinction très nette entre la conception « juste » du 

Parti et « la tendance à concevoir la démocratie d'une façon 

petite-bourgeoise et anarchiste qui, sous prétexte de lutter 

(2) Kardelj La démocratie socialiste dans la pratique yougo-
slave, « Le Livre yougoslave », 1955, page 5. 
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contre le bureaucratis,ne, porte des coups aux acquisitions (on- 
dainentales de l'évolution socialiste. » C'est pour n'avoir pas 
respecté cet te d isi mci ion que Dj ilas fut jeté en prison (I). 

l'ut' tes les in j t atives yougoslaves en vue de « démocra-
tiser » te système (telle que l'organisation de conseils ou-
'tiers) étaient placées sous le signe du paternalisme du 
Parti et de Ilitat. On peut dire que, pour ce qui est de 
la transforma don du système stalinien en une « dictature 
éclairée », la petite Yougoslavic a servi de banc d'essai à 
toits les autres pays coin munistes, l'U.R.S.S. y com prise. Cr, 
sont les dirigeants yougoslaves qui ont démontré les pre-
in ers que la « déstalinisa t ion », l'élimination des excrois-
sancns les plus intolérables (le la dictature du Parti étai t 
possible, salis ébranler l'édifice du régime. Ils ne permirent 
ja lita 5 à l'esprit cri t que de se manifester par en bas, sans 
contrôle. Leur (mn're (le réforme, de révision, de repensée, 
(letiietira it toujou rs gouvernemen tale. C'est par là qu'ils de-

n relit u n n odèl e pot r les co n, tilts n istes (pi i - coin n e 
K h rouchtchev I ui-mên, e et G omulka - cherchèren t plus 
tard à se « décrocher » du stal inisnie salis brusquer l'évo- 
I ut oit. 

Tiio pourrai t attssi revendiquer la pateni i té de l'idée de 
t ra nsfurtn er l'En, pire (ou Bloc) s'iétiqtie en une sorte de 
Ck,n,u,tniauté socialiste. Ce sont en effet les Yougoslaves qui 
avaient posé, les premiers, le problème des « rapports entre 
pays inr.ia ' ist es (2). Pour Staline, nous l'avons vu, ce pro-
hlètije n'existait pas. (Pour lui, au fond, tous les problèmes 
étaient ilép\ rés,,lu.s ce t'étaient que les hommes qtti, en 
raison des "es liges capital ist es deineu rés dans leur esprit, 
t t ri la et t î' s' en api: rcevo i r). Mai s les Yougoslaves, ni is a u 
pied dit tour p;. r le blocus soviétique, dénoncèrent publi-
qtletuett les procédés de spoliation etnlloy&s par le gott-
'ernen1eot stalineti sous prétexte de « l'aide aux autres 
xtys socialistes », itotatunient ail moyen (les diverses « so-

ciétés illixhm » créées clans les démocraties populaires après 
915 (3). Certes, la prttnèt'e réaction soviétique ftit dictée 

1)1 la colère. Mais la colère céda à la réflexion. Surtottt 
après que la cottsulidatiott de la Chine commttniste eut posé 
peurl'U.R.S.S. de ttlauière Pis aigttii la qttestion des « raja-
ions iittcr-socialistes ». Car il est certain qtte Mao Tsé 

'l'otittg avait heattcotip médité sur la disptitesoviéto-yott - 
 grtslave. Tint en étant trihtmtaire (le 'l'aide soviétiqtie, il 

n'etttetidit pas devenir tut « satellite », s'opposa, comoie 
les Yntigoslavos, à la forimiation (le « sociétés in ixtes » et 
pottst les So'iétiqtus ii modifier toute leur conception de 
gestion (lu inonde fonder le « Bloc » stir 
l'ég:tlité éconontiqite, natiotmae et culturelle. 

En fi ii c'est encore Kardelj qui avait entrevu le premier 
paru les petisetirs commttnistes, les perspectives ouvertes à 
l'c.vpansion 1u socialisme par l'effervescence anti-impérialiste 
des pays arabes et afro.asiatiques. tKhrotmchtchev doit donc 
be:t ttcott p a tix Yrttgoslaves. La thèse, formnt,I ée ati Congrès de 
Ljtil,lja na (1958) suivant laquelle « la Yougosl avie a pu et 
pourra rendre au cotitlt,tinistne (les services pus grands cii 
restant elt dehors (ltl I,loc qti'en y adhérant », n'est, point 
sans valetir. Mais ces services incontestables sont contreba- 

lancés par le dommage causé au prestige soviétique par 
l'existence, au flanc de l'Empire, d'un pays communiste indé-
pendant dont l'exemple a contribué à saper l'autorité des 
dirigeants satellites. L'indépendance des Yougoslaves souli-
gne la soumission des autres, elle met en évidence les ser-
vitudes de Kàdàr, d'Enver Hodja, de Jivkov. En Europe, 
Orientale, le nom de « Tito » devint un point de rallie-
ment entre communistes patriotes et les nationalistes. 

D'autre part, des idées sociales qui dans les conditions 
yougoslaves, n'exprimaient qu'un réformisme modéré, pru-
dent, contrôlé en haut lieu, se transformaient en Hongrie et 
en Pologne ea 1956, en parole de révolte, en tentative de 
transformer le parti communiste ea un mouvement natio-
na'l, démocratique et socialiste, bref : en révisionnisme. Cer-
tes, les Yougoslaves étaient-ils les premiers à s'effrayer de-
vant la nipture des écluses en ITongrie, ils s'empressaient à 
désavouer les « rêveurs » du Cercle Petôfi, à désapprouver 
l'hérétique Imre Nagy. Peine perdue aux yeux des « ap-
paratchiks » du monde communiste, ils étaient, ils restent les 
t apprentis sorciers », leur influence était mal vue, leurs thèses 
devenaient d'autant plus suspectes qu'elles avaient des adep-
tes à l'intérieur de chaque parti communiste (4). C'est pour-
quoi on demandait, on demande toujours aux Yougoslaves 
de fournir la prenve de la sincérité de leurs convictions 
« orthodoxes », de leur solidarité avec les partis frères, si 
souvent affirmées, en s'intégrant au Bloc (5). Or la You-
goslavie ne cesse de se comporter comme une belle femme 
qui accepte qu'on la courtise et se montre prête à donner 
en contrepartie tout « sauf cela ». Ce jeu de rapproche-
ment et de dérobades, de disputes et de réconciliations 
entre le pays du communisme national et l'Union sovié-
tique, jeu accompagné de cascades de citations marxistes-
léninistes - reste un des phénomènes les plus curieux de 
notre époqtie. 

François FEJTO. 

(I) . Il est difficile de lire sans sourire un communiste rou-
main - Nicolas Goldberg - reprochant aux dirigeants yougo-
slaves  de vouloir t affaiblir la dictature du prolétariat, légali-
ser l'anarchie la plus complète dans l'activité de l'Etat socia-
liste, etc. ». t Nouvelle Revue Internationale ». janvier 1960, 
p. 137. 

(2) Cf. la brochure très intéressante de Melintje Popo-
vie : Les rapports économiques entre Etats socialistes, « Le 
Livre yougoslave », 1949. 

(3) Cf. sur ces sociétés mon livre « Histoire des Démo-
craties populaires », Editions du Seuil, 1952, et mon étude 
• Evolution et révolution des satellites de l'U.R.S.S. » dans 
• Moscou au Tournant », Edition Spes, 1956, et Jan Marc-
zewski : t Planification et croissance économique des démo-
craties populaires ») 1954. Presses Universitaires. 

(4) Voir comme exemple récent de la hargne inlassable 
dont on poursuit 'les Yougoslaves, l'éditorial du journai alba-
nais t Zeri i Popullit » du 28 juin 1960. 

(5) Discours de Khrouehtchev au Congrès de Bucarest, 
le 21 juin 1960. 
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Questions d'aujourd'hui 

Où va le régime ? 

L
ORSQUE, après les événements du 13 mai 1958, il a 
fallu bâtir une République nouvelle, deux grands cou-
rants divisaient l'opinion publique à propos de la 

Constitution 	un courant parlementaire et un courant pré- 
sidentiel. 

Le courant parlementaire était l'expression de la tradi-
tion. Le régime parlementaire constitue en France le cli-
mat traditionnel d'épanouissement de la République et de 
la démocratie ; l'expérience présidentielle de la Seconde Ré-
publique a, en revanche, laissé à la Nation de mauvais 
souvenirs. Et, s'il était indispensable de porter remède à 
l'instabilité ministérielle et à la confusion des pou-
voirs, petit-être convenait-il de rester dans les cadres d'uit 
régime connu (les Français et à la pratique duquel ils étaient 
habitués depuis près de quatre-vingt-dix ans. 

A 'inverse, un courant favorable au régime présidentiel 
se recrutait particulièrement parmi des techniciens du Droit 
public et soutenait qu'aucune amélioration du régime répu-
blicain n'était, à l'époque où nous vivons, possible dans le 
cadre parlementaire. M. Maurice Duverger écrivait, 	par 
exemple 	« Pas de compromis possible au principe de 
l'élection tin chef du gouvernement par la nation entière. 
I-lors de IÙ, il n'y a pas de réforme de l'Etat. » C'est la 
formu l e  nrnderne de l'excommunication néo-démoeratique 
Flors (lu régime présidentiel point de salut.. 

La Constitution de 1958 a semblé, à l'origine, consacrer 
les thèses parlementaires. Le général de Gaulle l'a présentée 
au pays, place de la République, comme instituant un ré-
gime parlementaire. Cette thèse a souvent été reprise par 
le Premier ministre et c'est celle à laquelle conduit l'ana-
lyse des textes. 

Mais les faits se sont révoltés contre les textes. L'appli-
cation pratique de la Constitution s'éloigne de plus en plus 
d'un véritable régime parlementaire, pour tendre vers un 
régime présidentiel. 

LA CONSTITUTION DE 1958, 
POINT D'ABOUTISSEMENT 

DU REGIME PARLEMENTAIR!E 

D ES le 31 juillet 1958, à la quatrième séance du Co-
mité Consultatif Constitutionnel, M. Janot, commis- 
saire du Gouvernement, représentant le Président du 

Conseil des Ministres, s'exprimait ainsi « Le texte qui 
vous est soumis vise à créer un régime parlementaire as-
saini- Régime parlementaire puisque le Gouvernement est 

Un texte qui devait assainir le régime parlementaire... 
c'était en 1958. 

responsable devant le Parlement, mais régime parlemen- 
taire assaini, afin d'éviter l'instabilité gouvernementale tout 
en donnant au gouvernement le moyen de gouverner » (I): 

Cette analyse est exacte 'le critère du régime parlemen-
taire, c'est la responsabilité du gouvernement devant le Par-
lement. En l'instituant, la Constittition nouvelle entend res-
ter dans le « système parlementaire ». En visant à assainir 
le régime parlementaire, elle est bien le point d'aboutisse-
ment du courant traditionnel. 

Quelles sont les principales caractéristiques de ce « ré-
gime parlementaire assaini » ? On peut les ramener à qua-
tre 

a)Un président de la République qui arbitre 

b) Un Gouvernement qui gouverne; 

c) Un Parlement qui contrôle et qui légifère 

d) Un Conseil Constitutionnel garant de la constitution-
nalité des lois et du bon fonctioimement des institutions. 

Un Président de la République qui arbitre 

Le 8 août 1958, M. Paul Reynaud, alors Président du 
Comité Consultatif Constitutionnel, pose en séance au gé-
néral de Gaufile, Président (lu Conseil des ministres, la ques-
don suivante « Le Premier ministre, désigné par le Pré-
sident de la République, pourra-t-il être révoqué par lui ? » 

Et le général de Gaulle répond « Non car s'il en était 
ainsi, il ne pourrait pas effectivement gouverner. Le Pre-
mier niinistre est respntlsable devant le Parlement et non 

(1) Travaux préparatoires dc la Constitution, p-  44. 
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pas devant te chef de lEtat en ce qui concerne la conjonc-

turc pølitique. Le chef de l'Etat a pour rôle essentiel d'as-

surer lefonctionncnicnt régulier des pouvoirs publics. Il 

nom Inc donc le Premier ni inistre, comme sous la Consti-

tution dc 1875, ce qui supprime l'investiture, sans exclure 

l'usage de la question (le confiance. Le Premier ministre 

forme alors son Gouvernement et le Président de la Répu-

blique signe les décrets par lesquels sont nommés les minis-

tres. Si le Premier ministre demande la révocation d'un de 

ses ni uiist res, le Président (le la Répuhi ique signe le décret, 

ma s 19 ni tint ive de la d &isioa n'est pas prise de son propre 

chef. S' il ieti était pas ainsi, l'équilibre serait com promis. 

Le Président (le la République, j'y insiste, est essentielle-

ni eut titi n ebi tre qiu n pou r mission d'assurer, quoi qu'il ar-

rive, le fonctionnement tics Ixuvors publics » (1). 

C n est cloue pas nous, niais l'interprète le plus auto-

risé de la Constitution, qui (léfitii t e Président de la Répu-

bI iqite comme « essentiel lenient tin arbitre », ce que l'art. 5 

dit texte constitutionnel con fi rmne d'ail]eurs expressément. 

« Le l'résiclent de la République veille au respect de 

la Constitution. .11  assure, par son arbitrage, le fonctionne-

liment régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuit 

cltt l'Etat. Ti est garant de l'indépendance nationale, de 

l'intégrité du territoire, du respect des accords de Commu-

llttu té et (les traités. » 

i'oti r assti rer cet arbitrage, la Constittmtion donne au chef 

de I' Et :m t deux moyens essentiels 	le pouvoir de soumettre 

ni' référend 1m certains projets de loi (art. Il) 	celui de 

dissoudre discrét ionnai remnen t I ':ssemblée nationale (art. 12). 

Pour assoler son rôle de « grmrant », le Président de la 
R é1iII,I que I  le,'I, clatis des circonstances exceptionnelles pré-

cisées par le texte., avnir recours aux pouvoirs exceptionnels 

(le l'art. 16. 

Un Gouvernement qui gouverne 

't 'tir donne, :t u gel t vern et u en t les moyens de gouverner 

et ptutr assureria stabilité ministérielle, 4es art. 49 et 50 

de la Const i t ut ion reprennent presque, mutatis mutandis, les 

d ispisi t ions d u projet de loi constitutionnelle que, dès le 

17 janvier 1957, motis avions déposé sous le numéro 3 802, 

au tom de tons les membres du groupe M.R.P., sur le 

bureati de I'Assetnh'éc Nationale et que celle-ci, avec qudl-

ques variantes, avait voté sur notre rapport le 22 mars 1958 

Par 308 voix contre 206, et le 27 mai 1958, dans des cir-
constances, il est vrai, 1X1 rt i cul ières, à l'énorme majorité de 
108 voix. 

L'on connait ces dispositions 	lorsque le gouvernement 
li engagé sa responsabilité devant l'Assemblée 	Nationale, 

celle-ci tic petit repousser le texte en discussion qu'en adop-

tant, i la tnajorité des membres composant l'Assemblée, une 
niot 011 de censure. Seu's sont recensés les votes favorables 
à la motion (le censure. 

Ainsi tissu re-t-on la stabilité ministériel 'e, non seulement 

en évitant ait gotivernemnent d'être ni is en minorité à l'As-

semblée Na t ion:t le, niais encore en lui donnant les moyens 

(I) Ibid, j). lIA.  

de gouverner, en lui pennettant de faire considérer comme 

adoptés les projets de loi qui lui semblent essentiels. 

Le Gouvernement est ainsi mis à même de remplir le 

rôle fondamental que lui donne l'art. 20 de la Constitution. 

« Le Gouvernement détermine et conduit la politique de 

la Nation. » 

Un Parlement qui contrôle et qui légifère 

Le Padement contrôle le Gouvernement, notamment par 

la motion de censure qui peut être, soit la réponse à la 

question de confiance, soit une initiative parlementaire diri-

gée directement contre la politique générae, ou contre tels 

ou tels aspects de la  politique du gouvernement. 

« La loi est votée par le Parlement » (art. 34). Les textes 

constitutionnels ont tenté une distinction difficile et 

pas toujours très heureuse, mais qui demeure nécessaire à 

condition de ne pas devenir abusive, du pouvoir législatif 

et du pouvoir réglementaire. 

Un Conseil constitutionnel garant des institutions 

et des lois 

Les fonctions essentielles du Conseil Constitutionnel consis-

tent à être le garant de la constitutionnalité des lois et du 

bon fonctionnement des institutions. 

Pour remplir ce rôle, il est obligatoirement saisi 	de 

toutes les lois otaniques, du règlement des deux Cham-

bres et de toute modification ultérieure. Il peut à la dili-

gence du Président de la République, du Premier Ministre 

ou du Président de chaque Chambre être saisi de toute loi 

pour juger de sa conformité avec la Constitution. 

Ainsi la Constitution de 1958 semblait bien dans ses textes 

mettre en oeuvre ce que M. Janot appelait « un régime 

parlementaire assaini » et que M. Michel Debré qualifiera 

plus tard devant l'Assemblée Nationale de « régime parle-

mentaire rénové ». 

D'ail•'eurs, depuis sa promulgation, la Constitution de 

1958 semble vivre sous le signe de In « rénovation ». Après 

les accords de Communauté, l'on a pu parler de « commu-

nauté rénovée ». Ceci mériterait toute une autre étude 

mais dans le cadre de cet article nous nous limitons aux 

problèmes institutionnels d'ordre interne. Après le discours 

du 4 novembre, l'on pourrait à bon droit parler d' « auto-
détermination rénovée ». 

Et plutôt que de « régime parlementaire rénové » peut-

être conviendrait-il de parer de « Constitution rénovée ». 

C'est ce qu'il nous reste à examiner. 

LA CONSTITUTION DE 1958, POINT DE DEPART 
VERS UN REGIME PRESmENna 

J_J A pratique, et une pratique souvent abusive, a rapide-

ment détruit la construction théorique des textes, telle 

que nous venons de la décrire. Pour le démontrer, il 

n'est que de reprendre point par point les quatre caracté-

ristiques principales du régime constitutionnel institué en 
1958. 
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Un Président de la République qui gouverne 

D'après le journal t Le Monde » du 17 novembre 1953, 
nioins d'un an après la promulgation de la Constitution de 
1958, l'un des principaux personnages de l'Etat, Je Prési-
dent de l'Assemblée Nationale s'exprimait cii ces termes de-
vant le congrès de l'UNR. à Bordeaux t Le secteur pré-
sidentiel comprend l'Algérie, sans oublier le Sahara, la Coin-
munauté f ranco_a fri ca i ne, les Affaires étrangères, la D& 
fense. Le secteur ouvert se rapporte au reste... 

« Dans le premier secteur Je Gouvernement exécute 
dans le second il conçoit. » 

C'est là une conception constitutionnelle entièrement nou-
velle dont on peut dire qu'elle est rigoureusement contraire 
aux textes de la Constitution et aux interprétations qui en 
avaient été données (les bouches les pi us autorisées, mais 
dont il faut aussitôt ajouter qu'elle est non moins rigou-
reusenient conforme aux faits. 

immuable et changeante. 

Qu'elle soit contraire aux textes est évident 	'l'article 5 
de la Constitution définit le Président de la République es-
sentiellement comme un arbitre et nous avons donné plus 
haut l'opinion du Général de Gaulle sur ce sujet. 

Surtout cette conception d'un secteur politique important 
réservé au seul chef de l'Etat est en contradiction absolue 
avec l'article 20 de la Constitution. 

« Le Gouvernement détermine et conduit la politique de 
la Nation. » 

Mais il n'est plus un Français qui ne sache qu'en fait 
c'est le Président de la République qui dirige seul la poli-
tique du pays en ce qui concerne « l'Algérie, la Commu-
aauté, les Affaires étrangères et la Défense ». Comme le dit 
si bien M. Chaban-Delmas dans ce domaine, le gouver-
nement exécute. 

Si l'on ajoute que le Président de la République semble 
bien avoir décidé seul des principaux remaniements minis-
tériels, l'on peut conclure qu'il y a eu, dans les faits et par 
la pratique; un déplacement total du pouvoir exécutif de 
Matignon à l'Elysée. En fait le Premier ministre, qui ne 
joue plus guère le rôle que d'un Directeur de Cabinet du 
chef de l'Etat, pourrait, comme sous le système aMéricain, 
être avantageusement supprimé. Sur ce point fondamental, 
la Constitution de 1958 est bien, dans la réalité des faits, 
le point de départ vers un régime présidentiel. 

Un gouvernement qui ne gouverne plus 

La modification coutumière précédente implique que le 
gouvernement ne gouverne plus. Elle se suf fit à elle-même. 

Mais la chose apparaît plus évidente encore quand l'on 
constate que la pratique des comités restreints s'est substi-
tuée aux délibérations en Conseil des ministres pour régler 
tous les problèmes politiques importants. Le Conseil des mi-
nistres est devenu un simple organe d'enregistrement quasi 
automatftue. Il y a un Comité des affaires algériennes, un 
comité des affaires étrangères, un comité des affaires agd-
coles, un comité des affaires économiques, et sans doute de-
vons-nous en oublier quelques-uns I 

Nous avons pu lire dans la presse cette déclaration du 
Secrétaire général d'un grand parti représenté au gouver-
nement, M. Simonnet : « Nous ne sommes plus consultés 
sur les grands problèmes, ni au Conseil des ministres, ni au 
Parlement ». Examinons le rôle nouveau de celui-ci. 

Un Parlement qui ne contrôle plus et légifère 
dans un domaine restreint 

Je rappdlerai ici pour mémoire l'affaire dite de t la que-
relle du règlement des chambres » qui a abouti à limiter 
étroitement le pouvoir de contrôle du Parlement. 

L'interdiction absolue des propositions de résolution, le 
refus d'admettre le vote comme conclusion, les questions 
orales avec débat, l'interprétation abusive de l'article 44 du 
règlement malgré un vote en sens contraire de l'Assemblée 
Nationale, à la majorité absôlue des membres la compo- 
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saut, eiitpêcltent le l'arlement d'exercer efficacement le droit 

de contrôle. 

Il est paradoxal de constater qu'alors qtie le problème 

algérien domine toute la vie du pays, il n'aura donné lieu, 

nu cours (le la présente session ordinaire, qu'à un débat 

non assorti de voie final. L'Assemblée nationale n'aura donc 

eu aucut' moyeu d'exprimer un sentiment collectif sur cette 

(luest ion fonda ment ale. Cet exetn pIe se passe de tout coin-

mcii t ai te. 

Q itaut au pouvoir législatif qui constitue le pouvoir pro-

pre clii l'a rI et n ciii, fa u t-il rappel e r que les interprétations 

données par le G ouverneinent (le la distinction du pouvoir 

lisla tif et clii pouvoir réglementa ire l'ont abusivement res-

t reini 

lit, anictir averti, M. Georges Morhange, a pu écrire à ce 

sujet dans le Da lloi'. 1959, doctrine, p. 26. « Nous crai-

gnons fort que les articles 34 et 37 de la Constitution ne 

se révèl et' t à terme, être l'organisation pure et si ni p1e de 

l'an:trchie ». 

t su r le règiement des Chambres que sur 

la distiutction clii pouvoir législatif et du pouvoir réglemen- 

le Conseil constitutionnel n constamment validé les 

prétentions gouvernementales, ce qtli nous amène à étudier 

soi, rôle. 

Lin Conseil constitutionnel aux ordres du pouvoir 

Il ett été raisonnable que cet organisme arbitre les conflits 

réglenteittai res ou constitutionnels dans le sens des travaux 

préparatoires, clii cliscou rs dit général de Gaulle, place de la 

République, et dc ses dédarations au Comité Constitutionnel 

Coi tsi il ta tif. 

Il n'eut a rien été. L'iut erpréta tioti va le p1tts souvent 

dans le sens des besoins immédiats du pouvoir, sans obéir 

à tiite r.le générale. 

C'est ainsi q  ne clans son interprétation du règlement des 
C)l, aun b res, le Conseil constitutionnel a, notamment à pro-

pos (les propositions de résolittion, posé le principe Tout 

ce qui n'est pas expressément atttorisé par la Constitution 

est interdit, et en n tiré les conséquences juridiques. 

Cette interprétation littérale était discutable, mais elle 

était possible, à condition de s'y tenir. 

Or, quelques mois plus tard, à propos de l'article 44 du 

règlement, le Conseil constitutionnel rejetait l'interprétation 

littérale favorable au Parlement, pour consacrer l'interpré-

tation laxiste favorable  au gouvememént. 

Les contradictions ont été telles que M. Pierre Marciihacy, 

sénateur, t, n déclarer clatis un journal du matin 

« Quant A ce fameux Comité constitutionnel, je voudrais 

dire, non pas en tant qu'Immune politique, mais en tant 

que jil nst e, ctue je ne m'étonne pas après coup que l'on 

Oit préféré ne pas y mettre de professeurs de droit, tant il  

me semble que son rôle soit de faire souffrir le droit pour 

servir le pouvoir » (1). 

Il me faut conclure. La Constitution de 1958 partait d'une. 

idée claire. Elle partait du discours de Bayeux du général 

de Gaulle. 

Malheureusement, comme l'a dit un auteur non suspect 

en la matière, notre ami Marcel Prélot, « M. Michel Debré 

a tenu à y ajouter ce que j'appellerai ses intentions ortho-

pédiques à l'égard du Parlement ». 

Malheureusement aussi et peut-être plus encore le pre-

mier chèf du Gouvernement, chargé en tant que tel d'appli-

quer la Constitution, n été son auteur principal. D'où ses 

interprétations théoriques et abstraites, sans aucune com-

mune mesure avec la réalité des choses et les nécessités d'un 

régime parlementaire véritable. 

Il n'est d'ailleurs que juste d'ajouter, à la décharge du 

premier ministre, que la personnalieé exceptionnelle du Pré-

sident de la République rendait pour lui bien difficile la 

direction effective de la politique de la Nation que lui confie 

l'article 20. 

Le système hybride actuel durera autant que les hommes 

qui sont à sa tête. 

Ce système semble actuellement s'éloigner de la démocra-

tie représentative et s'orienter vers une forme de démocratie 

directe. On dialogue avec le peuple et on néglige les institu-

tions et organisations qui habitueqlement le représentent 

Parlement d'rme part, partis et syndicats d'autre part. 

L'évolution du régime pourra ensuite prendre deux orienta-

tions différentes. Une application correcte des textes peut 

faire revenir les institutions vers le « régime parlementaire 

assaini » dont parlait M. Janot. Mais petit-être aussi irons-

nous vers un régime présidentiel. Il faudrait alors que ce 

soit un régime pfésidentiel véritable. Cela suppose notam-

ment l'abrogation de l'art. 20 de la Constitution sur le Gou-

vernement et de l'art. 21 sur 'le Premier ministre dont la 

fonction disparaîtrait. Cela exige le transfert de la plénitude 

du pouvoir exécutif au chef de l'Etat qui « détermine et 

conduit la politique de la Nation ». Cela supprime la res-

ponsabilité ministérielle devant les Chambres et rend les mi-

nistres responsables devant le seul Président de la Répu-
blique. . - 

Mais cela conduit aussi à abroger les art. 47 et 50 sur la 

question de confiance et la motion de censure, le Parlement 

devenant seul maitre de voter ou de rejeter la loi. Cela 

conduit également à supprimer la possibilité pour le chef de 

l'Etat de dissoudre l'Assemblée Nationale. 

Je laisse le lecteur juge de la solution préférable. Quant 

à savoir ce que sera demain, nous n'assumerons pas le rôle 

de prophète. D'autant que, comme l'écrivait Emmanuel Mou-

nier, « un rocher bien placé peut dévier le cours d'un 
fleuve... » • t -. 

Pan,! COSTE-FLORET. 

(1) Le Figaro, 12-2-60, p. 5. 
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Opinion publique, opinion française 

L ES variations de l'opinion publique constituent l'un 
des problèmes les plus passionnants de la vie des 
sociétés modernes. Le temps n'est plus où seule une 

maigre élite était stisceptible de suivre les événements 
politiques et de les commenter grâce à la lecture quo-
tidienne d'un journal. A l'heure actuelle, l'homme, aussi 
négligent et aussi indifférent soit-il, ne peut pas résister 
à la formidable pression des informations. 

Nous vivons à l'ère de l'information totale et générale 
qui déforme sans doute les grands problèmes en ne les 
faisant généralement apparaître que sous l'aspect du fait 
divers et de l'anecdote, sans se soucier de montrer les 
lentes évolutions ni tenter de dégager des perspectives 
d'ensemble. 

Les régimes totalitaires ont immédiatement compris le 
profit qu'ils 'pouvaient tirer d'une telle situation et ont 
rapidement mis ail point les méthodes de propagande 
qui permettent de faire jouer à l'opinion un rôle actif 
et positif dans la marche des affaires publiques en ne 
donnant qu'une interprétation aux informations publiées. 

Par contre, les régimes démocratiques paraissent dému-
nis et incertains. L'on y parle parfois de politique de 
l'information ; l'on est tenté, dans certains cas, de recou-
rir aux méthodes adverses et de faire de l'« action psy-
chologique », mais le plus souvent l'on se contente d'en-
registrer les variations qui peuvent se produire sans par-
venir à savoir très exactement ce que pensent les ci-
toyens. 

Potlrtant, la passivité des pouvoirs publics à l'égard 
de l'opinion n'a jamais pour corollaire une passivité de 
l'opinion t l'égard du pouvoir. On peut différer d'avis 
sur le point de savoir quelle a été l'influence exacte de 
l'opinion sur telle ou telle décision politique, mais plus 
personne auj.otird'hui ne met en doute le principe de cette 
influence. Et, de ce point de vue, il faut dire que tous 
les régimes sont logés à la même enseigne. Cela est vrai 
pour M. Khrot,chtchev comme pour le général de Gaulle, 
pour le président des U. S. A. comme pour le roi du 
Maroc. 

Mais, ]orsque les institutions d'un pays sont fragiles, 
lorsque le régime est de l'avis général en l'état de crise, 
lorsque personne n'ose se prononcer même sur son avenir 
immédiat, comme c'est le cas de la France aujourd'hui, 
le plus impérieux des devoirs n'est peut-être pas de spé-
culer sur l'évolution probable des événements, mais bien 
d'essayer de connaître l'opinion publique pour savoir ce 
qu'elle est susceptible d'accepter ou de refuser. 

A vrai dire, la science de l'opinion publique est peut-
être développée dans le domaine économique et commer-
cial, elle en est encore à ses balbutiements dans le do-
maine politique. Dans le passé, les manifestations qui 
permettaient de connaître ces variations d'opinion étaient 
de deux ordres le recours à l'élection ou l'émeute. Cela 
reste encore vrai aujourd'hui ; la semaine du 24 janvier 
1960 n'est-elle pas significative, de ce point de vue, où  

l'on a vu successivement les Français d'Algérie manifester 
leur opposition et leur désespoir, en montant sur les bar-
ricades, et les Français de métropole marquer leur oppo-
sition à un nouveau coup de force en déclenchant une 
grève symbolique ? Mais attendre l'émeute ou la grève 
pour savoir ce que pense l'opinion serait une politique à 
la Gribouille. Qtmant aux élections, elles restent le moyen 
le plus sûr de savoir ce que pensent les citoyens ; mais, 
ceux-ci préférant voter pour des hommes plutôt que 
pour des programmes oti des partis, elles ne renseignent 
guère sur leur attitilde à l'égard des grandes questions 
qui peuvent diviser le pays. D'ailleurs, les lois électorales 
ne permettent jamais de se rendre compte parfaitement 
de l'importance des grands courants d'opinion lorsqu'il 
s'en produit. Il suffit de penser aux succès de l'U. N. R., 
qtli réussit à obtenir plus de deux cents députés en 
recueillant moins de 20 p.  100 des suffrages exprimés. 

Il existe pourtant un moyen de caractère scientifique 
pour scniter l'opinion jusqtle dans ses moindres recoins 
le sondage. Qtmi n'a pas entendu parler de M. Gallup, 
quel gouvernement n'a pas eu retours à ses services ou 
à cetmx d'tmne officine du même genre ? Le général de 
Gaulle fait régulièrement procéder à des sondages par 
l'intermédiaire de l'J.F.O.P. Lorsque le gouvernement 
lance l'opération « Suivez le boeuf », M. Fontanet fait 
interroger les Français sur ce qu'ils pensent du bifteck. 
Mais le sondage n'a pas très bonne réputation. Ne s'agit-
il pas, comme la statistique, d'une forme perfectionnée du 
mensonge ? Des échecs retentissants font douter de sa 
valeur. En France, si tel ou tel journal procède réguliè-
remnent à des sondages, le procédé n'a toutefois pas en-
core conquis son droit de cité. 

Reste alors à consulter les augures, ces curieux per-
sonnages mi-journalistes, mi-sociologues, qui, procédant 
par intuition autant que par réflexion, s'efforcent de 
dégager à grands traits les évolutions de l'opinion publi-
que. Mais alors comment distinguer la part du suggestif 
ou dit partial, comment séparer le préjugé de l'obser-
vation vraie ? 

Tl'olmtes ces remarques doivent inciter à la prudence 
et à l'humilité. Elles ne doivent cependant pas inciter 
à renoncer à entreprendre une recherche qui finalement 
devrait être le fait de chaque citoyen et non de quelques 
rares spécialistes. Et cela surtout au moment où le pays 
est consulté par voie de référendum et où ses réponses 
risquent de donner lieu à des interprétations erronées. 

Il ne faudra pas, en effet, tenter de se servir du réfé-
rendum pour répondre à la question : « Que pensent 
les Français du régime, trente mois environ après le 
retour au pouvoir du général de Gaulle? » D'abord 
parce qtme telle n'est pas la question du référendum, et 
aussi parce que les raisons du « oui » ou du « non » 
sont si multiples et contradictoires qu'on peut à volonté 
faire dire le blanc ou le noir aux pourcentages qui seront 
respectivement obtenus. 
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Il y a pourtant quelques données permanentes •de 
l'opinion publique française auxquelles il serait bon de 
réf lécliir. Ce sont quelques-tins de ces traits que je vou-
drais hrièveiiient dégager, davantage pour l'exemple que 

quelconque démonstration et même s'ils doi-
vent, ici et là, prêter à la contestation. 

LE FRANÇAIS EST INDIFFERENT 
Les qualificatifs pettveit être variés : incivisme, dégoût 

(le la politique, égoïsme ou découragement à l'égard 
tl'affaires trop complexes et trop difficiles, mais la réalité 
demeure la même et constitue un fait qui a son influence. 
En janvier 1958, lI. F. 0. P. avait procédé à un large 
si )ndage qui fut publié quelques mois plus tard sous le 
titre de La fin de la I t' République et dont la lecture 
aujou rtl'litii encore est particulièrement instructive. N'y 
a pprend-oti pas (111e  quatre années après le contInence-
nient de la guerre d'Algérie les Français n'en persistent 
pas moins à penser que les questions pécuniaires ont 
encore plus ct ' iiiiportance pour eux que la guerre qui se 
prolonge et se perpétue ? D'ailleurs, une réponse montre 
leur indifférence: il n'y avait pas à l'époque un Fran-
çais sur trois à connaître, même approximativement, l'ùn-
portance (te la popilation française de souche européenne 
en Algérie. D'innombrables réponses prouvent le mécon-
Lentement de l'opinion à l'égard du gouvernement et 
des institutions, et pourtant il n'y avait pas, quatre mois 
avant te 13 Mai, plus de 3 p. 100 de Français à redouter 
titi cotlp de force militaire, et encore ceux-là, dans neuf 
cas sur clix, déclaraient qu'ils resteraient passifs en face 
cl' une telle éventualité. 

Cet le indifférence a-t-elle disparu aujourd'hui, peut-
elle disparaître ou ne constitue-t-elle pas une donnée 
permanente dii problème politique français ? 

LE FRANÇAIS EST GAULLISTE 
Le problème n'est pas de savoir si une telle consta-

talion plaît ou déplaît ; tout au plus est-il d'analyser 
les çoinposantes de ce réflexe gaulliste. Il s'agit d'abord 
prohablemilent d'un sentitnent né d'une réaction. De 
Gaulle est l'homme (le l'antisystème qui, pour les Fran-
çais, se caractérisait par l'instabilité gouvernementale, la 
imimiltiplicité des partis et le dérèglement des moeurs par-
lemnentaires. Il incarne aussi le sauveur, lui qui a eu rai-
soit contre tous ou presque le 18 juin 1940 et qui, dès 
1946, avait prédit la chute de la IV' République. Enfin, 
it apparaissait comme le seul susceptible de mettre fin 
rapidement au problème algérien. 

Comment tant d'atouts n'auraient-ils pas joué en sa 
faveur. Malgré son silence et son éloignement, il était 
revenu, dès janvier 1958, l'homme politique le plus popu-
laire en France ; il l'est certainement resté jusqu'aujour-
d'hui. 

Encore faut-il distinguer les différents gaullismes. Elec-
tions, sondages, observations directes paraissent bien 
confirmer qu'il n'existe guère plus d'un Français sur 
cinq c1tmi le soit de manière indéfectible et incondition-
nelle. Quant à ceux qui lui sont restés systématiquement 
opposés et qui ne se sont jamais ralliés à lui, ils sont 
prohahlwlient moins nombreux. Entre les deux se situe 

la grande masse des Français, gaullistes sans doute, mais 
par raison ou résignation plutôt que par enthousiasme. 
Ils n'ont pas souhaité vivement son retour au pouvoir, 
ils n'approuvent généralement pas tout ce qu'il fait, mais 
ils n'en connaissent point d'autres à qui ils puissent faire 
confiance. 

LE FRANÇAIS EST MELANCOLIQUE 
C'est le général de Gaulle lui-même qui trouva la 

formule au lendemain des élections municipales de 1959, 
dont les résultats montraient queques divergences avec 
ceux des précédentes consultations. En politique, la mé-
lancolie n'est pas plus dangereuse que dans la vie cou-
rante ; ce n'est qu'un état d'âme, mais qui peut se trans-
former en un état pathologique. Si le Français broie du 
noir, c'est qu'il est déçu. Il a connu, depuis les débuts 
de la V' République, une série de désillusions. La guerre 
d'Algérie ne ?est pas- terminéjç il a vu baisser son niveau 
de vie, l'évolution du régime a commencé de faire jouer 
son réflexe républicain. On contredira peut-être l'une ou 
l'autre de ces affirmations. Mais qui niera que ces sour-
ces de mécontentement n'ont laissé des traces durables 
et n'expliquent pas largement une réelle chute de popu-
larité ? 

Ces trois caractéristiques principales n'apprennent pas 
grand-chose par elles-mêmes que l'on ne sache déjà. 
Prétendre que l'opinion française est à la fois indiffé-
rente, gaulliste et mélancolique ne servirait pas à grand-
chose si l'on n'avait 'pas à poser une question dont seule 
la réponse peut inciter à l'action. Tous les maîtres de 
la propagande ont dit et répété que seule une minorité 
de citoyens formait l'opinion publique. En France, 
actuellement, cette minorité a-t-elle les mêmes réactions 
que le Français moyen ? 

Il ne le semble pas. Les cadres de la nation, dans 
quelques milieux qu'on les considère, partis, syndicats, 
professions, communes, etc., ont le plus souvent des posi-
tions beaucoup plus hostiles au régime actuel et à celui 
qui l'incarne que la majorité des Français. Ce n'est un 
secret pour personne que parmi ceux qui ont voté 
« non-» au référendum de septembre 1958, il y  avait la 
majorité des citoyens qui « avaient des opinions ». Le 
divorce entre les élites et les masses était patent aux pre-
miers jours de la V' République ; moins visible aujour-
d'•hui, il est probablement resté aussi profond. 

Et c'est certainement ce divorce qui constitue actuel-
lement le problème fondamental de la politique française, 
vue sous l'angle de l'opinion publique, même s'il s'ex-
plique aisément. L'opinion, comme la nature, a horreur 
du vide ; l'homme qui réfléchit, qui a des opinions, est 
libre d'approuver ou de désapprouver ; mais les masses 
ne savent que suivre et elles continueront de suivre de 
Gaulle aussi longtemps qu'aucun recours valable, qu'au-
cune solution de rechange, susceptible d'être approuvée 
par le grand nombre, n'apparaîtra à l'horizon. Qu'il 
réussisse ou qu'il échoue, il ne sera pas facile de survivre 
à de Gaulle si l'on n'a pas su faire la preuve aux yeux 
de l'opinion qu'entre lui et le néant il y a quelque chose. 

Jean-Pierre PREVOST. 
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Problèmes 

OU EN EST 

LA CONSTRUGJION EUROPÉENNE? 

L A construction de l'Europe est une longue patience. Cette 

vérité (l'évidence, le mouvement syndical la rencontre 
chaque jour puisque, dans la réalité des faits, il constate 

que le développement de la concurrence internationale (libéra-
tion des échanges, désarmement douanier) progresse beaucoup 
plus rapidement quc la mise en place d'institutions, même 

modestes, (le politique commune. 

C'est que les mesures du premier type sont imposées à la 
fois par l'évolution économique du monde occidental et l'orien-
tation néo-libérale de la plupart des gouvernements, alors que 
les décisions du deuxième type exigeraient certainement des 
orientations politiques différentes pour certains pays, et à coup 
sûr tin dépassement des égoismes nationatix, autrement dit, une 
volonté politique tellement forte qu'elle aurait l'audace de brus-
quer les transitions. 

Cette observation essentielle fornmulée, il reste que les événe-
ments politiques de ces derniers mois, s'ils n'ont pas empêché 
les Organismes de l'Europe des Six de poursuivre leur long 
travail d'élaboration, constituent un fait assez nouveau pour 
remettre en qtiestion une partie des idées dominantes sur les-
quelles étaient fondées les modalités de la construction euro-
péenne. 

Il convient don; avant de s'efforcer de dégager quelques 
lignes d'action pour le mouvement syndical, de procéder à un 
tour d'horizon assez approfondi de la situation politique et 
économique du monde occidental, car les problèmes de l'Europe 
des Six se situent dans le contexte plus général des rapports 
avec les Etats-U.nis et les pays de l'Ai-E. 

LA SITUATION ACTUELLE 

1. - UN ORDRE ECONOMIQUE ET MONETAIRE 

PROFONDEMENT TROUBLE 

A en juger par les difficultés américaines, la guerre moné-
taire que se livrent certains pays et la stagnation de l'aide aux 
pays sous-développés, il apparait bien que ce nouvel ordre inter-
national, fondé sur une idéologie néo-libérale, est incapable, 
sans transfonnations profondes, d'assurer une croissance forte 
de l'économie et du niveau de vie, en même temps que la 
promotion des pays non indtmstrialisés. 

Sans vouloir apporter tin jugement de fond, constatons au 
moins ce sur qtioi il nous sera facile de nous mettre d'accord 
que le monde occidental montre chaque jour l'insuffisance de 
ses nséœnismes et de ses politiques monétaires traditionnelles. 

Les difficultés américaines 

Derrière les bruits de dévaluation du dollar, se cachent en 
réalité 

- l'incapacité de réaliser, dans la stabilité monétaire, une 
croissance forte et hamimonieuc de l'économie, 

- et les difficultés rencontrées pour assurer le leadership 
du monde occidental, ce qui postule une aide efficace aux pays  

en voie de développement, un équilibre relatif de la balance 
des paiements et des réserves monétaires suffisantes pour remé-
dier, de concert avec d'autres pays « riches », au déséquilibre 
provisoire du marché mondial. 

La guerre monétaire 

Acertains égards, on se croirait revenu en 1910 ou en 1925. 
C'est ainsi que l'Allemagne et la Grande-Bretagne € aux prises 
avec les grands problèmes économiques de notre temps », c'est-
à-dire la réalisation d'une expansion harmonisée, s'empêtrent 
dans une .politiqtme monétaire égoïste et inefficace mais qui 
crée des perturbations profondes dans toute l'économie occi-
dentale. 

L'aide aux pays sous-développés 

Qu'il s'agisse de la stabilisation des cours des matières pre-
mières, de l'octroi des crédits à coCu modéré dans des condi-
tions politiquement acceptables et économiquement possibles, 
ou de l'envoi d'un nombre suffisant de spécialistes de l'assis-
tance technique, le monde occiden:al fait preuve d'une inquié-
tante faiblesse, dévoilant ainsi une fidélité absurde et périmée 
aux grands principes qui ont régi l'économie occidentale dans 
un ordre politique tout à fait différent, celui d'avant la guerre 
de 1914. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que cette critique est trop 
for:e, car les légers progrès réalisés sont sans commune mesure 
avec l'ampleur du problème posé. 

Des déséquilibres croissants à l'intérieur 

des économies nationales 

Aux problèmes désormais classiqtmes posés par l'inégalité dans 
le développement régional et les mutation, opérées dans les 
sources d'énergie (crise dts charbon) s'ajoutent les menaces 
consécutives à l'évolution du progrès technique, au changement 
des besoins mondiaux (chantiers navals, textiles) ou au déve-
loppement abusif de certaines industries de biens de confort 
(automobile). 

Or, ces divers problèmes ont-ils encore des solutions satisfai-
santes à l'échelon national 

Il. - UNE CERTAINE IIESITATION DANS LA MARCHE 
DE L'INTEGRATION EUROP!ENNE  

- 

Cette situation est davantage marquée sur le plan politique 
que sur le plan économique. 

Sur le pIsn politique 

1.1 est évident que le climat préélectoral qui règne en Aile-
magne  et en Italie n'est pas favorable à la prise dc décisions 
imporhantes engageant l'avenir de ces pays dans le domaine 
international. De même, les incertitudes nées de la campagne 
pour les élections présidentielles aux Etats-Unis ajoutent à la 
confusion dans la mesure où beaucoup de problèmes demeurent 
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en stispeils 	cclix des rapports Est-Ouest et de l'orientation 
de la politique économique américain-e. 

- Le contentieux sttbsise entre la Crande-Bretagne et les 
Six. L'Allensagne parait hésitante (cf. déclarations parfois 
contradictoires faites par le Chancelier et ses ministres). Il sem-
ble toutefois qu'un rupproehement avec la Crande-Bretagne 
Sc dessine. 

- La Situation politique française n'est as sans inquiétud. 
Le itnforecnien t cl u nationalisme est évident. Le contexte est 
aujourd'hui différent de celui de 1950. Les antieuropéens hos-
tilt,, à la tortue de I' Europe « Robert Schuosan » sont aujour-
d'hui alu pouvoir. 

C'est clans ce contexte que s'inscrivent les contre-propositions 
franç:uscs. Elles prennent acte d'un certain piétinement de 
la construction européenne qu'elles attribtient aux difficultés 
in l,ére,ste.s de tels projets, et aussi à l'impuissance des orga-
nisnies continu n:tutai res. fussen t-ils dotés de pouvoirs supra-
nationaux. Elles proposent, cii quelque sorte, de substituer à 
l'approche par l'économie, qtu avait été adoptée par les Euro-
p's depuis l'échec de In C:E.D., vue approcite par le poli-
tiq ne, la priintu té étant d'ailleurs donnée aux problèmes de 
poli t que étrangère et de défense. 

Approche par l'économie ou approche par le politique 

Tel nous semble être le véritable débat et non cette querelle 
aux aspects bisa n t i lis que recèle ce faux dilcinnie : passer du 
plan tIcs ziatioits alt plan des institutions supra-nationales, ou 
bien faire confiance à In nation seule nan tic de pouvoir à la 
fois réel et légi tille..- car, en définitive, dans les deux cas, 
c'est la Conseil (les liii nistres qiti décide. 

Quo panscr des contre-propositions françaises 

Ces cottt re-propositions ont été jugées inévitablemen t sur leurs 
n rrière-pensées celles qtue lui prêtent les autres pays volonté 
tI'hégéntonie française, désintégration de l'O.T.A.N., éloigne-
meut tic la Crande-Bretnguie... 

II nous parait clafr que sans autorité politique a terme, l'in-
tégration écon o luiq ne sera menacée. 

Il est in, pussible de penser que la Technique rés6tm dra les 
pi -oblèuties, pas plus que l'on ne peut espérer des institutions 
'lite sultutit,,, aux graves pmblèuites qui se poseront atu fur et 

ultestire de la luise eut place de la Comununatité. 

l)tuis l'état actuel 

- oui ut'euutpêchera 'ias le gou ivcrneunen t belge de ne pas 
fcrnuer le Ilutiniige, malgré la décision de la Flatite autorité Si 
ccliti-ci j tige tille tdl-le action iupossibse pour des raisons poli-
tiques 

- il sera il iffici le d'empêcher M. Mat tei en I talie d'importer 
soit pétrtuk l,rtuu, malgré les efforts (le la Comuuittnauté pour 
'cm pé C ho r 

- il est prottvé q lie uialgré la crise du charbon, l'on cont-i-
tille à imujiorer dii chat -bon américain 

- la politiqtuc agricole conimtiiie est irréalisable si le marché 
allemand donne la priorité aux produits danois ou brésiliens 

- malgré les décisions communautaires, personne n'a pu 
empêcher la F'rauce (le dévaluer. 

Regicttouis l'inopportunité de la déclaration française, mais 
soyons réalistes. 

- Nous ne peitsons pas qu'il soit opportun de continuer la 
querelle des 'ujots t supra-nationalité » et « Europe des Pa-
tries E 

l..onq le le gou-ernemen t français se déclare hostile à la 
't pit- 'ta t iona lité, eui fa i t il lad 'net pu isq tue la réalisa ion de la 

polit que agricole commune relève de décisions supra-nationales. 
- Ayons conscience, par ailleurs, que nous ne pouvons faire 

al)straction [les problèmes propres à chaque pays. 
C'est, pour la France et la lielgique, le problème de la déco- 

Ionisation, et singulièrement pour la France l'avenir de l'Algé- 
rie et de la Communauté, le type de relations qui s'institue- 
ront en définitive entre la Communauté, l'Algérie, la France. 

C'est, pour l'Allemagne, les problèmes de la réunification 
et de la division de l'opinion allemande face à son destin. 

Sur le plan économique 

Les difficultés augmentent au fur et à mesure que s'ouvrent 
-les frontières et que progressent les discussions sur les divers 
aspects de la politique commune. 

C'est ainsi que l'on a pu dire, avec juste raison, que la défi-
nition d'une politique agricole commune constituerait un pre-
mier test de la volonté des divers pays participants. 

Les vrais problèmes apparaissent désormais 

- l'acceptation franche de la conséquence de la libération 
des échanges (question des taxes compensatoires) 

- l'attitude à observer envers les divers phénomènes de 
concentration capitaliste (trust - cartels - ententes) et la créa-
tion éventuelle de pouvoirs compensateurs 

- la définition d'une politique conjoncturelle commune alors 
que nous sommes en pleine guerre monétaire. Il y a des échéan-
ces que le mouvement syndical doit se préparer à affronter 
avec des propositions constructives. 

QUELLES LIGNES D'ACTION 
POUR LE MOUVEMENT SYNDICAL? 

- METrRE L'ACCENT SUR L'ECONOMIE 

Une telle attitude peut solidement s'appuyer sur les solida-
rités de fait qui existent de plus en plus entre les diverses éco-
nomies du monde occidental et sur les nettes insuffisances des 
politiques néo-libérales. 

La dimension occidentale ou européenne 
de certains problèmes 

Notis avons déjà cité quelques questions qui ne peuvent plus 
être résolues à l'échelon national 

- développement régional 
- politique de conversion 
- action concertée dans les domaines de la politique éner-

gétique, de la construction automobile. 

Les contradictions actuelles 

'Les mécanismes du marché international ne sont pas en 
mesure d'assurer un équilibre harmonieux des divers pays occi-
dentaux les disparités de niveaux de vie et de salaires les 
mouvements erratiques des capitaux constituent des obstacles 
bien trop sériettx pour être résolus selon les dogmes libéraux. 

Alors qu'atucttn pays moderne ne prétend plus laisser son 
économie évoluer at, gré des incitations dii marché et, au 
contraire, corrige, jour après jour, ces mécanismes par sa poli-
tique monétaire, financière, budgétaire, fiscale, en mi mot par 
l'intervention de l'Etat et, à tout le moins, par l'économie 
concertée, on fait confiance à ces mêmes mécanismes, dépassés. 
pour assurer l'ordre international, ce qui a pour conséquence 
immédiate d'empêcher, de plus en plus, la mise en place d'une 
politique cohérente à l'intérieur des frontièrse nationales. 

Il faut donc une coordination des politiques économiques à 
l'échelon européen (C.E.E.)  et même l'échelon occidental 
(O.E.C.D.). 

Une telle orientation est réclamée en France non seulement 
par les organisations syndicales, mais également par une partie 
du patronat. C'est ainsi que M. Ferry, président du Groupe- 
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Problèmes 

ment pour l'industrie Sidérurgique, a réclamé l'institution, â 
l'échelon des Six, d'un Commissariat général au Plan, calqué 
sur le modèle français. 

Ce n'est pas dans cette mesure que nous pourrons répondre 
au défi communiste sous ses diverses formes et éviter le déclen-
chement des réactions en chaîne que susciterait l'aggravation 
des difficultés américaines. Sur ce dernier poiat, à notre sens, 
il faudrait lancer l'idée d'un plan ayant l'ampleur et l'esprit 
du désintéressement qui n présidé à la réalisation du plan 
Marshall. 

Ce plan devra comprendre 

1. Politique monétaire commune 
2. Changement de notre attitude (surtout en France) vis-

à-vis (les investissements américains en Europe) 
3. Création d'un pool d'aide aux pays sous-développés 
4. Politique d'expansion concertée (sortir de l'inflation) 
5. Répartition des charges militaires 
6. Politique commune à l'égard des pays tiers, précisons 

Japon,, Nouvelle-Zélonde, Australie 
7, Effort pour faire disparaître les disparités des niveaux 

de vie. 

Les pouvoirs compensateurs à mettre au point 

Devant les difficultés de certains problèmes, concentrations 
et ententes, devant le gaspillage d'investissements publics qui 
est la conséquence de l'absence de toute coordination à l'éche-
lon européen, il faut proposer l'institution de pouvoirs compen-
sateurs où les organisations syndicales trouveraient leur place 

- définitien du. contrôle dans les entreprises du Marché 
commun 

extension des pouvoirs du Comité économique et social 
- renforcement des institutions financières communes 
- création d'entreprises européennes, type services publics, 

pour la réalisation de projets d'intérêt commun, comme trans-
port de l'énergie (pipe-lines), production de biens primaires 
(acier, aluminium ... ) 

-. mise en place d'une politique de reconversion à l'éche-
lon européen. 

Formation de cadres et promotion humaine 

Cette idée chère aux syndicalistes français a été exposée par 
Roger Raynaud devant les N.E.I. dans une coaférence que 
Fronce forum a publiée. 

Les événements, notamment en Afrique, nous incitent à don-
,ser, pour des raisons humaines mais aussi politiques, une sorte 
de préénunence aux problèmes de la formation humaine. 

Il ne faut pas songer uniquement aux cadres techniques et 
universitaires, mais à tous les hommes qui, s'ils veulent vivre 
en hommes libres, doivent pouvoir prendre demain des res-
ponsabilités. Concrètement, cette idée pourrait se réaliser sous 
la forme de la création d'une université populaire, ouverte à 
tous ceux qui, sans avoir pu bénéficier d'une formation univer-
si taire, manifestent ries q uali tés intellectuéiles et morales qui 
les prédisposent à l'exercice des responsabilités dans la cité. 

Ces hommes, ils existent en Afrique, en Asie, en Amérique 
latine.., et en Europe. Nous pensons qu'une telle université 
populaire n'aurait pas seulement des résultats dans le domaine 
de la formation technique. En s'y côtoyant, en coexistant, en 
coopérant, ces j eunes cadres constitueraient sans doute rapide-
ment le noyas!, le point de départ de ce nouveau type de 
rSntions humaines entre l'Occident et le Tiers - monde, sans 
lequel les meilleures solutions techniques resteraient stériles. 

Harmonisation des législations sociale, 
Mettre l'accent dans l'immédiat sur deux points 
- harmonisation de la durée du travail 
- harmonisation des salaires et des conditions de travail.  

Trouver un accord avec la Grande-Bretagne 

Cet accord parait essentiel si l'on veut préserver, pour l'ave-
nir, les chances d'unité du monde occidental ou d'unité de la 
grande Europe, et dans l'immédiat, l'attachement de l'Allema-
gne à la construction européenne. 

li. - SuSCITER LES GERMES D'UNE EUROPE 
DES PEUPLES 

Il va de soi que les contacts doivent être multipliés entre 
organisations attachées à la construction européenne, qu'il 
s'agisse de syndicats, de partis ou de mouvements. 

Mais pour créer véritablement un courant d'opinion publi-
que en faveur de l'Europe, cette tâche ne suffit pas. Il faut, 
croyons-nous 

- que chaque organisation habitue ses adhérents à voir au-
delà de ces problèmes immédiats, à bien comprendre que cette 
construction indispensable est bénéfique pour l'avenir et qu'elle 
ne peut être réalisée sans un certain dépassement des égoïsmes 
nntionaux 

- que les aspects sociaux des divers problèmes économiques 
qui viennent d'être analysés fassent l'objet d'études approfon-
dies, qui permettent d'avancer dans la voie de la construction 
européenne. 

En effet, les solutions à ces problèmes sociaux résident, 
comme pour les problèmes économiques, dans l'adoption d'une 
politique commune à l'échelon européen. 

Il ne faut pas oublier, enfin, que les difficultés politiques, 
parfois très graves, que connaissent actuellement certains pays 
européens, et en premier lieu la France, créent un vide que 
l'idée européenne devrait pouvoir combler. 

Opérer une re!ance de l'Europe 

La conjoncture actuelle devrait être pour nous l'occasion d'un 
examen lucide des difficultés de la construction européenne et 
de la mise au point d'un programme susceptible de concilier 
les points de vue parfois antagonistes. 

C'est da.ns cet esprit qu'il faudrait conseiller croyons-nous 

- la poursuite de l'approche par l'économique et la créa-
tion d'une approche par la politique 

- la consolidation des institutions fédérales et l'adoption, 
là où il n'existe rien, d'une amorce de confédération 

l'acceptation de l'idée d'un secrétariat politique intergou-
vernensental, préparant les rencontres régulières des chefs 
d"Etat, définissant une politique permettant l'application des 
traités. 

il me semble utile de se prononcer dans le contexte actuel, 
contre la fusion des exécutifs, car la procédure de révision est 
à craindre. 

Sans relâche, ii nous incombe de parler, d'écrire et d'agir 
afin de 

- créer l'esprit européen par des dialogues, des confronta-
tions, des échanges de travailleurs des différents pays 

- chercher â accroître les pouvoirs de l'Assemblée par le 
contrôle des exécutifs. 

Ainsi pourrait s'instituer un dialogue entre, d'une part, l'orga-
nisation politique intergouvernementale et, d'autre part, l'Assem-
blée parlementaire européenne. 

Nous pensons que dans un tel schéma, l'Europe, tout en fai-
sant la part à un nécessaire réalisme et nu souci de prudence 
de certains Etats, posséderait les moyens d'établir dans l'opi-
nion publique une véritable inspiration communautaire. 

Théo BRAUN. 
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LES 

SOURCES 

I)U 
XXe 

SIÈCLE 

A l'origine des chefs-d'oeuvre du XX' siècle 	le maître d'Aix. 	
Cézanne Les baigneuses. 

C 'ESi' à Paris que 'le Conseil de l'Europe a choisi d'or-

ganiser sa sixième manifestation artistique. Paris 

n proposé connue thème 	les arts de 1884 à 1914. 

l.'exlxssi Lion,  q in a leu actuel lemen t au Musée riA rt Mo-

derne, es t saisissan te. On y a réuni les tableaux qui sont aux 

( sOUrCes du XX' siècle ». On va de l'impressionnisme aux 

portes du surréalisme et de l'abstrait, de Cézanne à Braque, 

cil (ra tersa" t cm" me (les torrents toutes I es inventions qui 

mènent d'ici à l. On n complété cette synthèse extraordi-

liai re par des scn I ptti res, des objets d'art, des meubles et 

quelques dessins et photos d'architecture. 

Pourquoi 1881 ? Parce que, sans doute, c'est la date de 

la fonda u ion, à Paris, de 'la Société (les Indépendants 

parce q ne ce petit être atissi la date symbolique où l'art 

(oui nie définitivement le dos au XIX' sièdie où les im-

pressionn ist es on t déjà prouvé qu'ils ont poussé le goût de 

l'exécution parfaite à tin point que la Renaissance n'a pas 

dépassé où Cézaune, cet obstiné génial, remet en question 

le problème de la peinture où commence, avec Van Gogh, 

Ensor, Muncli et d'autres, l'expressionnisme où des artistes, 

brisant les anciens canons, cherchent une nouvell e  rigueur, 
s'inqttièent d'tun nouvel ordre, quêtent un nouveau moyen 

d'expression, courent (le révolution en révolution, abordent 

lune nouvelle ctulture et un nouvel humanisme, en fonction 

(le la transfonnation sociale, morale, technique, du temps 
(ti va. 

Utu 1cm ps q tu va jusqu'en 1911. Pou ri  uoi l'ex position s'ar-
rêle là, on ne le devine que trop. Voilà, avant la entas-

urophe, trente ans de « belle » vie bourgeoise pendant les-

quels les bourgeois n'ont pas vu qu'un monde s'effondrait 

et qui 'un nouveati s'enfantait dans les spasmes. Voilà trente 

ans penda ut lesquels les uns on t vilipendé les génies nais-

sants de la peinture qu'ils trouvaient subversifs, et les autres 

Ont systélliahiquement ignoré ce qu'on appelle toujoui 
t l'avant-garde », avec des mots impuissants - ces corps 

francs dont dépendent 'les victoires, ces rebelles qui pré-

voient l'avenir. Trente ans pendant lesquels tous les bour- 

geois - malgré les signes - ont mis leur point d'honneur à 

ne point bouger, à ne rien comprendre, à ne pas changer 

les habitudes de papa. 

Pendant ce temps, vivant entre eux, les peintres auréolés 

aujourd'hui et qui sont sans doute immortels et universels, 

tentent de faire leur rétablissement esthétique, intellectuel 

et subjectif, grandissent, mûrissent, équilibrent leurs tableaux 

dans une armature solide, découvrent les vertus de la science 

géométrique, et se libèrent peut-être d'autant mieux des cor-

vitudes passées qu'ils sont coupés du commun des mortels 

qui les eût compromis. 

Simultanément, quelques ingénieurs, quelques architecte;, 

quelques décorateurs tâtonnent aussi, s'inquiètent d'une es-

thétique neuve et d'adapter leurs recherdies aux techniques 

qu'inspirent les matériaux nouveaux. Si les lins errent dans 

des chemins étranges et paradoxaux, impurs et pseudolitté-

raires qui a bou tissen t à l'impasse du style venniculaire de 

1900, d'autres déjà s'élèvent contre ceux qui profanent la 

beauté du ciment et du fer « par la superposition d'incrus-

tations décoratives de carnaval » et oeuvrent sur des routes 

rigoureuses, dures et droites qui conduisent nu style de nos 

jours. Ils créent en 1905 la société des Artistes Décorateurs. 

Ils 'prévoient une exposition internationale en 1915. (Elle 

aura lieu en 1925.) 

Ces artistes des sources du XX' siècle, ces étonnants té-

moins de leur temps, ce qui est le plus évident - en par-

courant le triomphal concile du Musée d'Art Moderne, en 

passant des expressionnistes aux fauves, des fauves aux sym-

bolistes, aux nabis, aux cubistes, en comparant à travers 

l'Europe et même le monde, leurs diverses démardies - 

c'est qu'ils sont les témoins, à coup sûr, de notre temps... 

Notre temps est né de ces violences, de ces explosions, de 

ces éclatements et nous trouvons plusieurs clés de nos com-

portements dans l'analyse de ces chefs-d'o:uvre, florai-

sols décisive d'inventions. 

Emile CADEAU. 
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uznema 

NAZARIN 

S OUS la dictature de Porfirio Diaz en 1900, dans un des vil-
lages les plus misérables •du Mxique, un prêtre habite un 

quartier sordide, cour des Miracles où se côtoient des filles 
publiques, des mendiants, des enfants chétifs, des malandrins. 
Son dénuement est total, son humilité profonde. Pauvre, il vit 
parmi les pauvres. Secourable à toutes les détresses, il s'efforce 
de témoigner par la parole et par les actes de l'amour que le 
Christ porte aux plus déshérités. Il recueille dans sa demeure 
lépreuse une prostituée recherchée pour meurtre. Il réconforte 
une jeune femme, amoureuse hystérique, abandonnée par son 
amant. Sa sublime générosité n'est pas comprise de ses supé-
rieurs hiérarchiques. Chassé du village, contraint de renoncer 
à la soutane et à l'exercice de son ministère, le Padre Nazarin 
s'incline il part sur les route poussiêreuses, accompagné par 
les deux femmes qu'il a secourues, vivant d'aumônes, guérissant 
un enfant malade, soignant et enterrant des pestiférés. Partout 
où il passe, il rencontre les humiliations, le mépris, l'hostilité, 
la cruauté. Sa charité et sa pureté font scandale auprès des 
opprimés comme auprés des oppresseurs. Il est arrêté, bafoué, 
maltraité. Son dévouement, ses sacrifices, son abnégation, sa 
douceur l'ont éloigné des hommes au lieu de l'en rapprocher. 
La foi ct la prière ont été tenues en échec par l'injustice, la 
méchanceté, la bêtise, l'égoïsme. La résignation chrétienne est 
un obstacle au salut et au bonheur des hommes, car elle 
s'oppose à la révolte et à la revendication, indispensables moyens 
de lutte contre « l'ordre » établi. Cette conclusion, que vou-
drait suggéror Bunuel, méconnnit le véritable esprit du Chris-
tianisme et ne s'impose heureusement pas au spectateur peu 
averti de la philosophie dti me:teur en scène. L'ambiguité du 
film est exprimée dans la dernière séquence, d'une émouvante 
beauté. Le Padre Nazarin, devenu un prisonnier enchaîné, ren-
contre la solidarité simplement humaine sous la forme d'une 
vieille femme qui lui tend un ananas, lion parce qu'il est 
prêtre (plus rien ne désigne en lui la mission sacerdotale), mais 
parce qu'il est seul, malheureux, accablé de souffrances. Il a 
fallu qu'il cesse d'apparaître homme d'église pour que Nazarin 
obtienne un signe d'amitié et se sente homme parmi les hommes. 

Luis liunuel, qui s'est toujours proclamé agressivement athée 
et dont tant d'oeuvres ont révélé le goût pour la négation 
et le blasphème, a voulu, semble-t-il, avec Nazarin, réaliser un 
film qui soit une réplique à la fois fidèle et critique de la 
Passion et qui, désacralisant le message du Christ, montre 
l'inefficacité de la charité et des vertus chrétiennes dans les 
combats de la cité terrestre. A la vanité du mysticisme, Bunuel 
oppose la fécondité d'un humanisme refusant toute transcen-
dance. Face à l'austérité de l'ascétisme et aux illusions du sur-
naturel, il dresse le tableau des joies et des voluptés de l'éro-
tisme, Mais Nomade échappe aux intentions de son auteur et 
l'impression qu'il laisse  est cdile d'un film qui a une âme. Film 
qui stigmatise la complicité de l'Eglise et de son clergé avec 
les puissants et les nantis, Nazarin est sans doute un film anti-
clérical il n'est certainement pas un film antichrétien il est 
même un f ilm édifiant au sens le plus noble et le moins 'iiiora-
lisateur de ce qualificatif. Devant les interprétations sympathi-
ques, formulées par tic oombreux chrétiens à l'égard de Naza-
rie, les asnis de Bunuel ont cru devoir réagir et rappeler que 
l'auteur dEl et de l'Age d'or n'avait rien renié de son hosti-
lité fondamentale nu catholicisme. Ainsi Octavio Diaz écrit-il  

« Bunuel nous raconte l'histoire d'une désillusion. Pour Don 
Quichotte, l'illusion était l'esprit chevaleresque. Pour Nazarin, 
le christianisme. Mais il y a plus à mesure que, dan5 les 
aventures à travers monts et villages, l'image du Christ pâlit 
dans la conscience de Nnarin, une autre commence à se faire 
jour celle de l'homme. Il a perdu Dieu, mais il a trouvé 
l'amour et la fraternité. » 

A cette interprétation, il est facile de répliquer qu'opposer 
l'amour de Dieu à ,'amour des hoimnes, c'est, de toute évi-
dence, donner une vue fausse du Chris:ianisme, pour qui ces 
deux formes d'amour sont absolument inséparables. Parce qu'il 
est •un déchirant appel à la fraternité, le film de Bunuel ne 
peut être antiehrétien, ou je me trompe sur la signification 
vraie de !l'Evangile. L'angoisse et le doute qui étreignent 
le coeur du Padre Nazario au milieu de ses épreuves ne sau-
raient signifier qu'il ait perdu Dieu et encore moins que Dieu 
l'ait abandonné. Le chemin du Golgotha n'était pas une montée 
triomphale et sereine. 

Quelles que soient ses convictions ou son absence de convic-
tions religieuses, il est impossible que le spectateur ne soit pas 
touché par le drame exemplaire de Na2aria. 

L'admirable rigueur de la progression dramatique, le dépouil-
lement •du style, la beauté de certaines images qui évoquent 
Goya et Zurbarran, la discrétion des dialogues, la sobriété de 
la photographie qui renonce aux effets d'éclairage pour tra-
duire exactement la réalité des paysages mexicains, créent une 
intensité pathétique exceptionnelle autour du terrible calvaire 
de Nazarin. Bunuel reste toujours l'un des très grands du 
Cinéma m on dial un visionnaire de l'écran. 

Francisco Rnbal s'identifie avec ferveur à son personnage, 
dans son regard et sur son visage se lisent toute la douceur 
du monde et sa tendresse aussi. 

Henri BOURBON. 

La sainteté est-elle une folie don quichottes que 



T/zéc2tre 

LA RÉSISTIBLE ASCENSiON 

D'ARTURO UI 

S I nous ne savions 
pas que cette his-
toire est calquée 

sur la réalité, nous pen- 
serions q  u e Berthold 
Brecht a beaucoup 
d'imagination et que 

Déinyslificalian d'Hitler. vraiment il exagère de 
vouloir faire passer pour 
vraisemblable « la résis- 

t ible ascension d'Arturo Ui ». Seulement, cette histoire 
est vraie, cette folie a « failli une fois dominer le 
inonde » et Brecbt n'a fait que transposer la terrifiante 
histoire de l'hitlérisme. 

Artttro Ui (Hitler), chef d'un gang à Chicago, ren-
floue en tisant de la terreur le trust des choux-fleurs 
sur le bord (le la faillite (allusion à la crise économique 
alletitande (le 1929-1932), compromet l'honnête I-lins-
burougli (l-1 indenbutg) et, à l'aide de ses lieutenants Gori 
(Coering) et Coboila (Coebbels), domine Chicago. Il use 
(le puissance, il s'attaque alors à la ville voisine de Ci-
cern, assassine son chef Dolfoot (Dolfuss) et obtient de 
sa vettve (symbole (le l'Autriche) qu'elle lui abandonne 
e pou vo j r. 

La parabole est claire. Les noms à peine déformés. Si 
peu (lue  parfois nous avons du mal à croire à la fiction, 
tant nous étreint le souvenir de la réalité. 

Il faut ici féliciter Vilar d'avoir su rendre cette oeuvre 
accessible aux deux sortes de public qu'elle affronte, les 
jeunes et les « moins jeunes ». Pour les seconds, il n'y 
a pas de problème. Cuidés par l'auteur, ils remontent 
le cours tIti temps, intéressés d'abord, puis quelque peu 
hypnotisés, attentifs aux détails de cette aventure qu'ils 
s'écurent, aux actes de cet homme qu'ils avaient appris 
à craindre. Mais les jeunes P Ils sont guidés par un 
coniinentaire apparaissant stir un large écran qui domine 
la scène et qui, entre chaque séquence, établit le parallèle 
entre réalité et parabole. Cela est pour eux indispensable. 
Oit les sent curieux de cette réalité qu'ils connaissent 
par bribes, étonnés, critiques aussi et peut-être - il faut 
au moins l'espérer - nous jugeant sévèrement pour 
n'avoir pas compris, ni résisté assez tôt. Le but de Brecht  

serait alors atteint puisqu'il définissait lui-même son oeu-
vre comme « écrite avec le dessein de détruire le tradi-
tionnel et néfaste respect qu'inspirent les grands tueurs... 
Le petit gredin ne doit pas, lorsque les dirigeants lui 
permettent de devenir un grand gredin, occuper une 
place à part, non seulement dans la gredinerie, mais 
encore dans notre vision de l'histoire ». Cette démysti-
fication d'Hitler, seul un Allemand pouvait la tenter, 
mais dans son épilogue Brecht va plus loin et vise toutes 
les tentatives de tyrannie. C'est sur le général que toute 
parabole doit déboucher à travers l'exemple particulier. 

Le grand plateau du Palais de Chaillot se prête à mer-
veille aux évolutions des groupes symbolisant de plus 
nombreuses foules. Vilar revient ici à sa première tech-
nique de mise en scène - rideau de fond noir, presque 
pas de décor et un éclairage venu d'en haut donne la 
lumière - comme d'un scialytique sur un opéré. Voilà 
le style qui convient à cette oeuvre et qui réussit à Vilar. 
Les personnages, habillés de vêtements ternes, d'imper-
méables délavés, évoluent dans une grisaille trouée par-
fois par la note rouge d'une robe de fille. Cela fait très 
« série noire » et c'est excellent. 

Vilar trouve en Arturo Ui une de ses meilleures créa-
tions. Tout le prédi3posait à ce rôle, sa sécheresse, son 
visage aigu, ses gestes saccadés et précis, et surtout son 
extraordinaire voix éraillée qui ne se perce pas pour 
évoquer parfois de trop célèbres aboiements. Mais l'ana-
logie extérieure serait peu de chose si Vilar ne s'était 
profondément assimilé son personnage, ses fureurs, son 
désarroi profond. Wilson est un magnifique Hinsborough, 
solide et fier d'abord, accablé et désespéré ensuite.. 

Mais l'apparition qui m'a étonnée et séduite, c'est 
celle 'pourtant fort courte de Marcelle Ranson dans t la 
femme » de la dernière scène. Elle n'a que quelques 
phrases à dire, mais quelle présence C'est une vraie 
tragédienne, de la race des « Mère Courage » ; voilà 
l'actrice qu'en vain nous attendions pour le T. N. P. 

Allez voir La résistible ascension d'Arturo Ui, ne 
serait-ce que pour nous persuader que le mot résistible 
est le contraire d'irrésistible et qu'il faut apprendre à 
« voir au lieu de regarder bêtement ». 

Française BASCOUL-GAUTHIER. 
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Vingt ans 
de fascismes 

D E la prison de Forli où le so-
cialiste Mussolini et le républi-
cain Nenni lisaient ensemble 

Sorol jusqu'à l'île de  Ponza où tous 
deux sont internés en ce mois d'août 
1943, l'un déchu et l'autre attendant 
sa libération, trente années se sont 
écoulées dont vingt de puissance et 
d'orgueil pour Mussolini pour Nenni 
vingt ans (l'exil OU de prison, (le lut-
tes, tic misère. Destins contraires dont 
l'histoire eSt pour nous, en Ces temps 
difficiles; un enseignement riche de le-
çons. Nenni, dans son livre, ne fait 
pas un réquisitoire, ni même 'in cssai 
historique. Ii nous fournit simplement 
son témoignage sur ces vingt ans (le 
fascisme et la sincérité de ses notes 
vaut mieux pour nous convaincre que 
la rigidité et la logique d'une somme. 

Pour Nenni le fascisme italien est 
né d'une impuissance et d'une humi-
liation. Impuissance de la bourgeoisie 
à rétablir, après la première guerre 
mondiale, l'ordre ancien, et impuissance 
du socialisme à créer un ordre nou-
veau. Ce qui manque au Parti socia-
liste i ta] i en pour prendre le pouvoir ? 
Lasiirvivance de thèmes anachroni-
ques et le manque d'unité. En jan-
vier 1921 a lieu la scission commu-
niste, puis celle des réformistes en 
1922. Nenni qui vient de donner son 
adhésion au Parti sociaii.ste ne man-
quen pas, plus tard, de tirer les le-
çons de cet échec. 

Anarchie à l'intérieur, humiliation 
ait traité de Versailles. On n'y tenait 
aucun compte des revendications ita-
liennes. De là naîtra un sentiment de 
frustration qui explique l'orientation 
future de la politique étrangère de 
l'italie.. 

Pendant ce temps Mussolini avait 
lancé son mot d'ordre t Frapper 
sans pitié », et les chemises noires 
que soutenaient les dasses dirigeantes, 
imposaient peu à peu leur loi. Puis 
ce fut la marche sur Rome et l'em-
brassade du roi et de Mussolini qui 
commença la tragédie du peuple ita-
lien.. 

Les deux autres parties du livre sont 
composées d'extraits du Journal de 
Nenni. On y découvre un homme, 
conscient des dimensions du conflit et 
de l'importance de l'enjeu qui se joue. 
La fin de la hP République, c'est  

aussi la fin d'une époque et la fin 
de bien des illusions. Quelques jours 
avant l'annistice il écrit en pensant 
à Briand « Demain le pas lourd et 
cadencé des soldats d'Flitler résonnera 
comme une oraison funèbre pour le 
Pèlerin de la Paix. Le temps bafoue 
les prophètes désarmés. » Le lende-
main, l'Italie entrait en guerre. Le 
22 juin c'est l'armistice le 10 juil-
let le Parlement remet tous ses pou-
voirs au maréchal Pétain. t Toute 
possibiiité d'un accord avait disparu 
entre 'fascisme et démocratie.. La 
bourgeoisie française n'a pas su voir 
cette vérité éclatante paice qu'elle a 
sacrifié sa vigilance patriotique aux af-
finité.s sociales et politiques avec le 
fascisme et le nazisme » 

L'Europe tout entière est passée 
snus la botte allemande. Pour Nenni, 
ces années 1941 et 1943 sont les der-
nières années d'exil, mais combien 
lourdes à porter et riches pourtant de 
méditation. Au long• des pages on 
trouve les thèmes que 'le chef socia-
liste rcprendra plus tard, on trouve la 
Itucidité et la droiture d'esprit d'un 
homme qui n voulu conserver sa di-
gnité. Il revient en Italie, libre. Tout 
est à refaire et il va s'y employer pour 
la rarr ener à la dure exigence de la 
conquête de la liberté. 

Ily a dans tout ce livre si peti 
d'a, fices qu'il semble à chaque page 
toujours plus actuel. 

Jacques BLOT 

Vingt ans de fascismes par Pietro 
Nenni. - Editeur •Maspero. 

Le plan Sauvy 

p
IJBLIE d'abord dans « l'E xpress , 

au début de 1960, le plan Sau-
vy paraît aujourd'hui en librai- 

rie, assorti des commentaires de P. 
Mendès-France et de quelques syndica-
listes et économistes. Les initiateurs de 
Ventreprise, constatant que la politique 
économique a toujours été 'le -point fai-
ble de -la gauche t 4e 1848 â Guy 
Mollet », avaient pour ambition de le-
ver cette hypothèque en jetant les ba-
ses d'un programme, -t rationnel et pro-
gressiste it. 

Mais, avant de servir éventuellement 
de 'plateforme à un gouvernement dé-
cidé à pratiquer ce que P. Mendès-
France appelle t le socialisme moder-
ne », quelques éléments  de ce plan 
(utilisation systématique de la t valeur  

fiscale », propriété commerciale, etc.) 
se retrouvent dans le rapport du Co-
mité 1Ruff_Armand, chargé -par le Pre-
mier vhinistre •de dénoncer les obsta-
cles à l'expansion et au sein duquel A. 
Sauvy semble avoir joué un rôle de 
premier plan. 

Qu'importe le fl acon  L'essentiel est 
d'apprécier objectivement ce qu'il en-
ferme. 

On ne peut qu'approuver les orien-
tations générales de l'auteur. Celui-ci, 
avec l'ardeur qu'on lui connali, rompt 
une fois de plus des lances en faveur 
d'idées qui lui sont chères et lui va-
lent, dans de nombreux milieux, une 
estime justifiée : importance de 'l'in-
formation et de la Iformation, urgence 
de combler notre retard, qui risque de 
devenir dramatique, dans les domaines 
de la recherche et de l'enseignement, 
notamment technique, etc. 

A l'énoncé de ces buts généraux 
s'ajoute li préoccupation de mettre en 
place un « dispositif de couverture » 
à l'abri duquel le gouvernement, réso-
lu à mettre en oeuvre cette politique 
économique ambitieuse,  pourrait, sans 
craindre les coups de ses adversaires, 
procéder aux réformes qui la rendront 
possible. Ce sont, en effet, lorsqu'on 
veut changer les -habitudes et les ins-
titutions, « les cent premiers mètres » 
qui sont les plus difficiles et P. Mea-
dès-France souligne qu'un gouverne-
ment de gauche est contraint plus que 
tout autre d'avoir une politique finan-
cière de rigueur. 

Mais, quelle tlue soit l'utilité de cet-
te dernière observation, trop rarement 
faite, le programme esquissé demeure 
bien vague. il ne souligne -pas suffi-
samment, et la plupart des commen-
taires qui l'accompagnent n'ont pas 
manqué de relever cette ambiguïté, -la 
nature essentiellement politique de tout 
plan économique. Un tel document ne 
peut être l'oeuvre des seuls techniciens, 
ni au stade de l'élaboration, ni là  celui 
de l'exécution. G. Levard, de la C.F. 
T.C., le souligne en termes excellents: 
t le problème... n'est pas de dire s'il 
y a trop -peu ou trop de contrainte 
dans un -programme économique à un 
moment donné, il est de regarder si 
les buts assignés â la politique géné-
rale -que l'on veut mener méritent qu'on 
accepte les contraintes -contenues dans 
le programme économique ». De mê-
me, A. Philip reproche à A. Sauvy de 
ne 'pas avoir abordé le -problème de 
la t démocratie sociale » qui domine 
toute la matière. 

Cela dit, 'la technique économique a 
ses contraintes propres qui ne peuvent 
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notes de lecture 

être éludées. Mais précisément, le plan 

proposé, et c'est probablement sa plus 
grave lacune, demeure pratiquement 

muet t\ cet égard. 'A aucun moment, 
ne sont précisées les conditions de réa-
lisation d'un taux d'apansion élevé, 
qui paraît seul susceptible de corres-
pondre aux adbitions égitimes d'A. 

Sauvy dosage de la consommation et 

(le l'investissement, conséquences à en 
tirer sur la progression du pouvoir 

d'achat ou la durée du travail, moda-
lités (le financement appropriées, ca-

nalisation (le l'épargne, problèmes po-
sés par le Marché commun, l'aide aux 

pays sous-développés, etc. Comme l'in-

clique A. Verret, :10  plan Sauvy n'est 

pas l'c ensemble ordonné, cohérent de 

uitoyens et de méthodes * que l'on at-

tendait. 
Le problème si bien posé au début 

(le ce petit livre demeure non résolu. 

n k la tenta t ive s'est fa i te dans la 
l,onne voie c'est par la confrontation 

des 1x,ints (le vue des hommes politi-
ques, (les syndicalistes et des écono-
utiistes que pourra tin jour être esquis-

sée une politique tonomique digne de 

ce nom. 
Pierre DEOAMPS. 

Le plan Sauvy - Calman-Lévy. 

« Questions d'actualité ». 

Une philosophie 
1.

de l'interrogation 

C 'IZL' une quintessence de pen-
sée, distillée clans un alambic 

très puissant, que Pierre Fou- 
geyrollns 'tous propose dans cet es-

sai (I) où il a entrepris de mettre la 

lYlli losophie Ù la question pour lui faire 

avouer, par-delà les masques d'impor-
tance oti de dérision quel le porte dans 
le monde, sa vérité secrète qui n'est 

ri et t d'a n t n: q u' u n e a il en te, vivant e et 
inéluctable interrogation 

l..a plu osopltie conna h aujotird'hui 
'un tel état de crise que la question 
de sa disparition définitive comme 

univers atutouome de l'esprit se trouve 
(lésormais posée à l'horizon de notre 

cul turc. Coin meut 'I a philosophie, en 

effet, saurai t-elle ni eux que la science 

et pourrai t-cl le pI us que la technique 
Non seulement Pierre Fougeyrollas ne 

ruse pas avec cette objection, mais il 
liii accorde loti t la philosophie se 

tuent à elle-même et elle perd pour 
ainsi turc son âme lorsqu'elle pré- 

tend se réaliser comme savoir, comme 

pouvoir ou comme cette unité d'un sa-
voir et d'un pouvoir qu'on appelle 

selon les époques sagesse ou t praxis ». 
Mais une philosophie qui ne sait rien 
et qui ne peut rien n'est pas un 

néant de philosophie et elle est au 

contraire la seule philosophie qui 

vaille, celle dont Pierre Fougeyrollas 

écrit, avec une redoutable rigueur,-que 
« l'infécondité cognitive, la stérilité 
scientifique (sans doute pourrait-on 
ajouter l'irrntilité pratique), 1c mourir 
au monde et à soi-même., sont les si-
gnes qui permettent de la distinguer 
de toute autre activité de l'esprit » (p. 
94). Les signes mais non pas les 
buts. La philosophie que propose Pierre 

Fougeyrollas n'a d'autre fin qu'elle-
même et il la décrit comme ce mou-
vement de contestation radicale par 

laquelle l'esprit dans l'homme s'ar-

rache à toutes les déterminations 
réelles ou imaginaires et vise dans une 

sorte de nuit libératrice l'absolu du 
néant et. l'infini du vide. Interroga-
tion qui se soutient elle-même sans  ap-

pui dans l'être du monde et dans 

l'être de l'homme et qui sait (et ce 
n'est pas savoir, mais expérience-dimite 

où la vie met la vie en question) 
qu'elle a d'avance congédié toute ré-
ponse naturaliste, positive, objective. 

Ainsi, héroïquement purifiée par cette 
visitation du néant et du vide, la phi-
losophie est plus forte que toutes les 

contradictions scientistes ou historicis-

tes. Aucun temps ne saurait annoncer 

sa mort patte qu'elle est de tous les 
temps, encore que son élan originaire 
se trouve souvent masqué et dégradé, 
aux âges classiques de la métaphysi-

qtie dans l'esthétique des systèmes ou 
la sécurité des doctrines. Notre temps 

surtout après Kierkegaard,, Marx, 

Nietzsche, ces terribles démystifica-
teurs, est sans pitié pour toutes les 

figures de la philosophie qui ne sont 
qu'idéologies ou poésies - et par là 
il dévoile davantage l'émergence de 

cette philosophie sans visage qui ne 
peut mourir parce qu'elle a assumé 
en elle la mort de tout ce qui est 

mortel. Justice intemporelle et justice 

de l'époque pour lesquelles porte té-
moignage le livre de Pierre Fougey-
rollas. 

En donnant à la négation une im-
portance si exclusive, l'auteur de « la 

Philosophie en question » se donne 

l'apparence de traverser les grasses 
plaines de la philosophie en y prati-

quant la politique de la terre brûlée 
et il se fera aisément accuser de nihi- 

lisme par tel lecteur pressé ou pré-

venu. Or il y a un nihilisme vulgaire, 
prosaïque ou lyrique, qui orchestre les 

thèmes communs de l'ennui, du dé-

goût, du désespoir et qui est aux anti-
podes de la pensée austère, dépouillée, 

exigeante de Pierre Fougeyrollas. La 

négation a toujours été considérée dans 
toutes les grandes spiritualités comme 

un mode privilégié de libération et 

d'nscension. Le prophétisme juif veil-

lait à ce que la visée de l'Infini ne 
retombât pas en images idolatriques 

et en notions idéolatriques. Les doc-

teurs chrétiens ont toujours fait de la 
théologie négative, qui refuse les re-

présentations imaginatives Ou concep-
tuelles de l'Absolu, la moins inadé-

quate voie d'approche vers le mys-
tère divin. Si bien qu'alors que le 
chrétien, philosophiquement mal infor-

mé, serait tenté de soupçonner quel-
que ténèbre diabolique dans cet es-
prit qui « toujours dit non », les 
scientismes du marxisme établi auront 

plus de flair et ils dénonceront comme 

ils diraient d'un mot qu'ils croient 
injurieux le mysticisme d'une philoso-

phie à qui il arrive de réins-erner li-

brement les plus fortes maximes des 
mystiques religieux. « Ce que je sas, 
je ne le suis pas, ce que je suis, je 
ne le sais pas. ». Ce mot d'Angelus 
Silesius pourrait faire exergue pour 

« la Philosophie en question ». 
Il reste que le meilleur moyen d'en-

trer en complicité fraternelle avec une 
philosophie de l'interrogation est de 

répondre à l'interrogation par l'inter-
rogation. Que 'la philosophie ne puisse 

se confondre avec aucun savoir établi 
ni aucun pouvoir déterminé, on n'y 

contredira pas - mais cette même 
philosophie ne risquerait-elle pas de 

se renier elle-même si elle renonçait 

à cette Idée de sagesse qui plus en-
core qu'à un besoin organique répond 
à un impératif catégoriqtie de l'esprit. 

D'où saurions-nous que le savoir scien-

tifique est relatif et ambigu sinon par 
cette Idée de sagesse qu'il ne vérifie 

pas et qui le juge ? Ainsi dans une 
philosophie platonicienne et augusti-

nienne, l'impossédable sagesse joue-

t-elle ce rôle de n&ation purificatrice 
qui est la spiritualité de toute vraie 
philosophie et que le livre de Pierre 

Fougeyrollas n mis dans une si vive 

et si juste lumière. 

Etienne BORNE. 

(I) Pierre Fougerollas, La Philoso-
phie en question. Edition Deno'él, 172 

pages. 
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par Etienne BORNE 

I 'liilinnie quelconque. titii  s'édifie en chacun 

f\tle nous à force (l'Itahittidt)5 et de somnolen- 
ces, rien ti'est pi Lis mortifiant que (le ren-

eont rer, barrant titi chemin Jusque-la prosaïque et 

sons histoire. une alternative qui ne tolère pas 
l'intlifférenee et que, bon gré mal gré, il faut tran-

cher pur l'absolu d'une réponse positn'e ou liéga-
I ive : enilitiscade tliahol utilement maclunée et 

qu'on arc petit passer qu'après avoir laissé (lerrière 
Soi liii peu tIc son litinrietir oit qtielquie chose de 

suri Itonlii:iir iiterpeïlttt ion politit1ue qui offus-

lie cc (1111)11 cro%'nit avoir de v1Jc, puisqu'elle ne 

laisse le choix tltl'ent re une confiance aveuglante 

t:t '''le défiance aveugle nécessité religieuse titti 
ilici Cii tienietire unie existetlee. jusque-la satisfaite 
par sa niediocrite raisonnable. de (lécider entre 

le snitit et lu perte tic l'àme. Les piussances, téné-
liretises , liistorit1ties, divines, qLu nous enferment 
tians tics sitLiatttins aussi éprouvanies. sont certes 

les elilielii ies de Ilot re confort intellectuel 

I'liolnllie ordinaire ies accuse volontiers (le situ-
plifier scniitlnletisenient tune réalité 'autrenient 
lilotivuhite et complexe el il voudrait éluder l'aI-

Ier,iutive. mêler le pour ci le contre dans quelque 
synthèse tlialeetiqtie, trouver titi habile intermé-

1juin: cuire le o oui t, et le o 11011 n. Cette extré-
mité lIe liberté. I1uii unet en notre tuaiti le tout 
de notre suri s'enleve sur Lui Fond (le destin qui 

nous fait trop durement sentir notre impuissance 

re ilétuentiance. Liberté et destiji également 

odieux aux nuances, aux (lélicatesses. aux tuesures 
tIc 1:1: chef-uI 'jetivre de cul turc qu'est tin lionitue 
iii oyeii 

U N peu tic phiilosopltie n ide donc à coinpren-

dre il tic le référenduitu proposé ail peuple 
français par le général tic Gaulle n'ait pas 

soulevé h.eaticouip tl'enthiousiasiite citez noni': re 

tl'intelleciuels (le gauche (liii lui reprochaient d'im-

puiser aulx conscietices la plus indiscrète et la plus 
ét1tnvoqtie tIcs alternatives. Répondre o non » eût 

de déjà un excès tic coniplaisanee pour la ujues-

tion iuiisée pas ti'autre parti convenable (lue  dc 
refuser l'alternative cl le-11ième et (l'user contre le 
reférenuluirti de cet te négation renforcée, de ce 

multiplié indéfiniment par ltti-mênie (lue 

surit l'abstention ou le vote blanc. N01' pas que 

de ce cûlé on ait le niointlre goût polir l'indécisioti 
et le ilésengageiuent tin entend bieti. au  contraire. 
participer intensément au' mouvement (le l'histoire 

et ce ii 'est q tien apparence qu'on fait nionter en 
fétiche I 'fine de Buiridun promu au rang de porte-

lounlieur polit iqtie ,iiais on aurait bien voulu 
s'abstenir non parce qu'on ne pense rieti, mais au 

contraire terce ttui'on lett5e trot) et tti'on  a tant  

à dire sur ce référendum que la sécheresse d'un 

« oui n ou d'Uri u non » trahirait la riche pro. 
fondeur de l'a conviction. Aussi le parti de l'abs-

tention qui éphémèrement se dessinait recomman-
ulait -il souvent de se servir (I ' lin bulletin blanc. 
qui serait d'autant nioins un état néant de la pen-

sée et (le l'action politiques qu'on aurait pris soin 
il ' y itiserire un raccourci (le ittaxinle politique (lui 
se puisse pleinement avouer, comme, par exemple. 

pan par la négociai ion n, l'étroitesse fâelieuise 

(lu papier électoral ne 'e rai e tt an t m allie u relise-
ni en t pas de dével o pper t Ou t e u ne concep t ion (lu 
inonde. Vote nul. bien entendu, mais qui aurait 

ari,itilé l'alternative, et ruiné sinon le référendutat, 
ii mu oins l'idée (le référend tutu - 

E N decidant le o non n tout court ait lieu. 

comme l'y invitait le P. S. IL. (lu l:ovcot- 
tage (lu référendunu le parti communiste a 

donné aux intellectuels (le gauche une utile leçon 
tIc politique appliquée, qti'ils se sont pour la plu-
part hâtés de coniprendre. Car il n'y a jamais 

dans l'ordre p lit it1 ute ii e q uest ions (lui soien t sans 
alu higuïté. et  à eliattule ttottvelle conjoncture t 'iii-
tel ligence n 'est que t roi) fotidée à crier qu'il y a 

In al ii ou ne e t q u 'il fa ut redistribuer les cartes po tir 
lLi'on plusse enfin jouer en toute sécurité (le 

conscience. Non pas (IL1C l'esprit ait tort (le s'acli'ar-
lier

. 
 inlassablement à (léfai re le tu onde afin de le 

refaire selon ies valeurs mais cette vocation - in-

vincible à tous les opportunismes, doit être pros-
pective et non pas rétrospective. Nous soninies 
appelés à agir dans tin ni onde (lui  est déjà là et 
à résoudre des problèmes qui se sont posés avant 

et sans nous et cette part de destin nier ce 

q ii 'il Faut de passion dans une action pour lai 

donner pesanteur réelle et poids efficace. Sans 
cette passion. sans ce destin, nous serions non des 

orutiies concrets, niais seulement des intelligences 
abstraites appl iquiées à trouver dans une équation 
n Igé - riqiie une iticonnue déjà vi rtuelletnen t déter-
liii liée par l'én oti cé d ' titi p roblèni e limpide de p art 
en tia rt - De pi us, les alt erti a t i "es qui surgisseti t 
dii (j Cli ors et q iii 110 LIS (li "isen t (l'a vec n o us- mêmes 
son t (je (j lires et féeo titi es éd t' ca tri ces de la «je ie 

l'homme tant pri'ée qtie publique il est bu-
ours possible de les survoler, tuais en rêve, et 

de cotitester imaginaireiuent la nécessité vitale (lu 
choix, Une telle absteti ti on est semblable au hreum-

vage magique de la légende qui transfortnait les 

hiotn tues lion en anges, comme ils l'espéraient - tuais 
en otubres sans consistance. Dire oui, dire tton. 
c'est dire quelque chose. Ne dire ni ouu ni non - 

c'est ne rieti dire. Qtu tic dit rieti n'a rien. Qui 
ne dit rien n'est rien - 
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